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Avant-propos

Un trop grand nombre de décisions quotidiennes 
ne tiennent pas compte de la différence entre 
prix et valeur. Nous avons, par exemple, toujours 
sous-évalué la valeur des ressources naturelles 
limitées telles que les terres. Le prix des terres 
sur le marché mondial est souvent bien inférieur 
à leur valeur réelle pour la société. Ces signaux 
économiques nous ont conduit à surexploiter les 
terres et donc à dégrader ces ressources précieuses, 
une dégradation qui a atteint un niveau critique. 
Dans le monde, 52 % des terres à usage agricole 
sont modérément ou sévèrement touchées par la 
dégradation des terres et du sol. Très répandu, le 
phénomène est présent dans toutes les régions. Les 
pertes de services écosystémiques qui résultent de 
la dégradation des terres peuvent atteindre 10,6 
mille milliards de dollars des Etats Unis par an 
ou 870 à 1 450 dollars US par personne et par an. 
L’ensemble de la population mondiale en souffre 
indirectement tandis que 1,4 milliard de personnes 
sont directement touchées par la dégradation des 
terres. 

Il est donc crucial que nous approfondissions notre 
compréhension de la véritable valeur économique 
des terres pour la société et que nous alignions nos 
politiques sur cette nouvelle réalité. Avec une popu-
lation mondiale qui devrait atteindre au moins 9,7 
milliards d’individus d’ici à 2050, la pression qui 
s’exerce sur l’approvisionnement en aliments, en 
eau et en énergie va aller en s’accentuant. Cette 
compétition croissante pour des ressources en 
déclin, conjuguée à l’accélération des répercus-
sions du changement climatique, va conduire à un 
renforcement de l’instabilité et même à une aug-
mentation des conflits. Au-delà des considérations 
traditionnelles environnementales ou agricoles, 
les arbitrages et l’accès à des ressources naturelles 
limitées vont certainement devenir des questions 
politiques stratégiques dans les décennies à venir. 
Si nous ne parvenons pas à comprendre ce que nous 
tirons des terres, le prix à payer en termes d’incer-
titude et de vulnérabilité va être gigantesque. Le 
rapport explique que l’Initiative ELD a estimé la 

perte de valeur résultant du changement d’utilisa-
tion des terres et de la dégradation des terres à 10 % 
à 17 % du PIB mondial actuel par an. 

L’Initiative ELD a toutefois démontré qu’une ges-
tion durable des terres (GDT) peut être bénéfique à 
tous les niveaux et à relativement court terme. Un 
effort concerté visant à développer la GDT permet-
trait certainement d’atteindre quelques-uns des 
principaux Objectifs de développement durable 
de l’après-2015, et de soutenir l’engagement du G7 
qui vise à sortir 500 millions d’habitants de pays 
en développement de la famine et de la malnu-
trition d’ici à 2030. La disponibilité constante de 
terres et de sols productifs apporterait également 
des bénéfices connexes significatifs, mesurables 
en termes économiques. Les résultats d’une étude 
de l’ELD réalisée dans 42 pays d’Afrique montrent 
qu’en agissant sur l’érosion des sols sur 105 millions 
d’hectares de terres, il serait possible d’économiser 
jusqu’à 62,4 milliards de dollars des Etats Unis en 
valeur actuelle nette sur les 15 prochaines années. 

L’adoption d’une gestion durable des terres pour-
rait produire jusqu’à 1,4 mille milliard de dollars 
des Etats Unis d’amélioration des rendements 
agricoles. Un stockage rentable du carbone, qui 
consisterait à accroître les stocks de carbone dans 
les terres et dans le sol, pourrait créer jusqu’à 480 
milliards de dollars des Etats Unis de valeur tout 
en améliorant la sécurité alimentaire et hydrique. 
Les mesures de GDT améliorent la résistance des 
populations et des écosystèmes à la volatilité des 
prix alimentaires et aux chocs climatiques qui ont 
des implications économiques significatives telles 
que les sécheresses ou les inondations. En renfor-
çant la GDT, il serait donc possible de contribuer 
de manière significative à l’adaptation et à l’at-
ténuation du changement climatique et, donc, à 
l’objectif de la Convention-Cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (UNFCCC) qui vise 
à maintenir la hausse moyenne des températures 
mondiales en deçà de 2 °C. 
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Pour exploiter ces possibilités, ce rapport de l’ELD 
exige que des décisions politiques audacieuses 
soient adoptées. Des conditions économiques et 
institutionnelles devront soutenir et rendre pos-
sible la mise en place d’une gestion durable des 
terres. De la réforme des subventions à l’élimina-
tion des incitations perverses en passant par le 
développement de nouveaux marchés pour dif-
férents services écosystémiques, les partenaires 
de l’ELD estiment que la mise en place de solides 
méthodes d’évaluation économique aiderait les 
décideurs à prendre les décisions urgentes néces-
saires au bien-être de leurs communautés. Ceux 
qui agissent pourront tirer parti des nombreuses 
opportunités existantes, par exemple, en obtenant 
d’excellents taux de retour sur investissement de la 
réhabilitation et la restauration des écosystèmes. 
Cette transformation ne peut pas être engagée par 
le secteur public seul. Il va donc falloir promouvoir 

les partenariats et l’engagement des parties pre-
nantes et encourager les investissements du sec-
teur privé. Les partenariats pour les terres et pour 
les investissements dans l’avenir de la santé de la 
planète sont économiquement avantageux dans 
tous les secteurs.

Par le biais de tous ces efforts combinés du réseau 
de partenaires de l’ELD, nous souhaitons contri-
buer à une meilleure compréhension globale de 
la valeur des terres et sensibiliser le public et les 
parties prenantes concernées à l’intérêt d’une ges-
tion durable des terres pour prévenir la diminution 
du capital naturel, préserver les services écosysté-
miques, lutter contre le changement climatique 
et favoriser la sécurité alimentaire, énergétique et 
hydrique.

Dr. Gerd Müller
Ministre
Ministère Fédéral  
allemand de la  
Coopération Économique 
et du Développement

Dr. Shin Won-Sop
Ministre
Service coréen des forêts
République de Corée

Daniel Calleja
Direction générale
de l’Environnement
Commission européenne

Monique Barbut
Secrétaire exécutive
Convention des Nations 
unies sur la lutte contre  
la désertification
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À propos de l’Initiative ELD

L’initiative «Economics of Land Degradation» (ELD) 
est une collaboration internationale qui produit une 
évaluation globale de l’économie de la dégradation 
des terres et qui souligne les bienfaits d’une ges-
tion durable des terres. En collaboration avec une 
équipe composée de scientifiques, de profession-
nels, de décideurs politiques et de toutes les parties 
prenantes concernées, l’Initiative ELD s’efforce d’ap-
porter une approche scientifiquement robuste, poli-
tiquement pertinente et respectueuse du contexte 
socio-économique, qui soit aussi économiquement 
viable et avantageuse. Il est crucial de mettre en 
œuvre une meilleure gestion durable des terres si 
l’on considère les énormes enjeux environnemen-
taux et socio-économiques auxquels nous somment 
tous confrontés, qu’il s’agisse de la sécurité alimen-
taire, énergétique et hydrique, de la malnutrition, 
du changement climatique, d’une population mon-
diale en plein essor ou du déclin de la biodiversité, 
des écosystèmes et des services écosystémiques.

Pour que les parties prenantes prennent des déci-
sions judicieuses et éclairées sur le type et le mon-
tant des investissements fonciers à réaliser, il est 
important qu’ils comprennent le coût de l’inaction 
et les bénéfices de l’action. Même si les techniques 
de gestion durable des terres sont parfaitement 
connues, de nombreux obstacles persistent, notam-
ment au niveau des aspects financiers et écono-
miques, qui sont souvent mis en avant pour justifier 
l’inaction. Si toutes les parties prenantes ne par-
viennent pas à comprendre la valeur des terres elles 
ne pourront pas être gérées de manière durable, ce 
qui laissera les futures générations confrontées à 
des choix limités pour assurer le bien-être humain 
et environnemental. Une meilleure compréhension 
de la valeur économique des terres permettra éga-
lement de corriger le déséquilibre qui peut se pro-
duire entre valeur financière et valeur économique 
des terres. Par exemple, la spéculation foncière et 
l’appropriation illégale des terres sont souvent dis-
sociées de la valeur économique réelle qui peut être 
tirée des terres et des services qu’elles fournissent. 

Cette divergence risque de se renforcer avec la pénu-
rie croissante de terres agricoles, mais aussi parce 
que les terres sont de plus en plus souvent considé-
rées comme une «marchandise».

La valeur économique peut offrir un langage com-
mun qui aidera les entités à choisir entre différentes 
utilisations possibles des terres, à créer de nou-
veaux marchés liés à la qualité environnementale 
et à atteindre l’objectif de neutralité en matière de 
dégradation des terres. Il est important de noter que 
les incitations économiques qui en résultent doivent 
être mises en place dans un environnement favo-
rable basé sur l’élimination des obstacles culturels, 
environnementaux, juridiques, sociaux et tech-
niques et en tenant compte de la nécessité d’une 
répartition équitable des bénéfices des terres entre 
toutes les parties prenantes. Même si nous disposons 
de nombreuses méthodes, évaluations et approches 
adaptées, l’Initiative ELD prône l’utilisation de la 
valeur économique totale (calculée au moyen d’une 
analyse coût-bénéfice), car cette valeur offre une 
compréhension large et fédératrice de l’économie de 
la dégradation des terres. Cette méthode est géné-
ralement acceptée par les gouvernements et par les 
autres acteurs en tant qu’outil de prise de décision. 
Elle est également privilégiée ici, car l’utilisation 
d’autres outils nécessiterait une modification fon-
damentale des systèmes existants. À cette fin, l’Ini-
tiative ELD fonctionne en vertu de la vision et de 
la mission suivantes, avec la structure définie dans 
l’organigramme:

Initiative ELD: Vision

Transformer la compréhension globale de la valeur 
des terres et sensibiliser à l’intérêt économique 
d’une gestion durable des terres pour prévenir la 
diminution du capital naturel, préserver les ser-
vices écosystémiques, lutter contre le changement 
climatique et favoriser la sécurité alimentaire, 
énergétique et hydrique.
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Initiative ELD: Mission

Grâce à un partenariat interdisciplinaire ouvert :

❚	 Nous élaborons un cadre holistique de prise 
en compte des valeurs économiques des terres 
dans les processus de prise de décisions poli-
tiques;

❚	 Nous préparons un argumentaire économique 
solide mettant en avant les bénéfices liés à 
l’adoption de pratiques de gestion durable des 
terres à l’échelle locale et à l’échelle mondiale;

❚	 Nous estimons les bénéfices économiques liés à 
l’adoption de pratiques de gestion durable des 
terres et les comparons aux coûts de ces pra-
tiques;

Ciblage des rapports
et des résultats:

❚  Les communautés
scientifiques

❚  Les décideurs politiques
❚  Le secteur privé

Les ministères

Les banques de
développement

Les experts
individuels

La société
civile

Le secteur
privé

D’autres
institutions

Évaluation
économique
des options

Les options
pour l’action

Données et
méthodologie

Les
ètudes
de cas

Partenariats politiques

Partenaires Partenaires

Groupes de travail
et réseaux scientifiques

Partenariat scientifique

Groupe de pilotage

Secrétariat de l’ELD

Organigramme de l’initiative «Economics of Land Degradation» (ELD)

❚	 Nous renforçons la prise de conscience de la 
valeur des terres et des services écosystémiques 
connexes;

❚	 Nous proposerons des solutions pratiques, 
pragmatiques et efficaces pour des actions et 
politiques adaptées, visant à réduire la dégra-
dation des terres, à atténuer les changements 
climatiques et à assurer la sécurité alimentaire, 
énergétique et hydrique à l’échelle mondiale.
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Sigles et acronymes

ACB  Analyse coût-bénéfice

DLDD Désertification, dégradation des terres et sécheresse

DPSIR Modèle Force motrice-Pression-État-Impact-Réponse  
(Driver-pressure-state-impact-response framework)

VSE Valeurs des services écosystémiques

UE Union européenne

FAO Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

NDT Neutralité de la dégradation des terres

PIB Produit intérieur brut

FEM Fonds pour l’environnement mondial

GIZ  Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit GmbH

GM Mécanisme mondial de l’UNCCD

HANPP Appropriation humaine de la production primaire nette  
(Human appropriation of net primary productivity)

LAC Amérique latine et Caraïbes

ADMC Analyse décisionnelle multicritère

OMD Objectifs du Millénaire pour le développement

MOOC Cours en ligne ouverts et massifs (Massive Open Online Course)

PAN Plan d’action national

IVDN Indice de végétation par différence normalisée

ONG Organisation non-gouvernementale

PPN Production primaire nette

VAN Valeur actuelle nette

OSLO Proposition d’options d’utilisation durable des terres  
(Offering Sustainable Land use Options Consortium)

PSE Paiements pour services écosystémiques

PPA Parité de pouvoir d’achat

ODD Objectifs de développement durable

GDT Gestion durable des terres

VET Valeur économique totale

UK Royaume-Uni

UNCCD Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification

PNUD Programme des Nations unies pour le développement

UNFCCC Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

UNGA Assemblée générale des Nations unies

dollars US Dollar des États-Unis

USA États-Unis d’Amérique

USPED Unit Stream-Power based Erosion Deposition

WBCSD Conseil mondial des entreprises pour le développement durable  
(World Business Council on Sustainable Development)

WOCAT Panorama mondial des approches et techniques de conservation  
(World Overview of Conservation Approaches and Techniques)

OMC Organisation mondiale du commerce

*  Note du rédacteurs en chef : les acronymes et abréviations sont utilisés de manière interchangeable dans le document 
avec leur contrepartie en toutes lettres, en fonction du contexte et du style.
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Introduction

Introduction

Toute vie humaine dépend fondamentalement des 
terres, notamment du sol et de l’eau qu’on y trouve.
La nourriture pousse sur la terre, des abris pro-
tecteurs y sont construits et l’eau douce y transite 
pour être purifiée et amenée à bon port. La Terre 
offre aux êtres humains les moyens de vivre et, 
depuis qu’ils y ont fait leurs premiers pas, elle a 
été, pour eux, un patient pourvoyeur de ressources 
vitales. du XXIe siècle, nos terres ne sont plus en 
mesure de supporter les pressions qui s’exercent 
sur leurs ressources limitées Les abus fonciers et les 
demandes excessives des biens qu’elles produisent 
entraînent une intensification de la désertification 
et de la dégradation des terres au niveau mondial, 
un problème d’importance croissante pour toutes 
les populations et à tous les niveaux. La croissance 
démographique et l’évolution de la répartition des 
populations font augmenter la pression qui s’exerce 
sur les terres, auxquelles il est demandé de fournir 
toujours plus de nourriture, d’énergie, d’eau, de res-
sources et de moyens de subsistance. Les change-
ments environnementaux résultant des nouveaux 
facteurs de stress (changement climatique, etc.) et 
la dissolution de la stabilité des écosystèmes ont 
également un impact négatif sur la capacité des 
terres à résister aux pressions naturelles ou anthro-
piques.

Environ 60 % de la surface de la terre est gérée et 
près de 60 % de cette surface gérée est constituée 
de terres à usage agricole1,2. Les estimations du 
degré de dégradation des terres varient, mais il 
semble qu’environ un tiers des terres arables du 
monde soient touchées par la dégradation et la 
désertification à ce jour3, ce qui signifie que les 
problèmes de dégradation sont très étendus, en 
augmentation et présents sur tous les types de cou-
vert végétal et d’écologie agricole4, plus particuliè-
rement dans les régions arides3,5. De nombreuses 
pratiques dégradantes peuvent être associées à la 
’tragédie des biens communs’6 en vertu de laquelle 
les demandes des intérêts individuels prennent le 
pas sur une utilisation durable et partagée des 
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ressources foncières, ce qui conduit à leur surex-
ploitationi. La dégradation des terres menace les 
services écosystémiques mondiaux, notamment les 
produits agricoles, l’air pur, l’eau douce, la régu-
lation des perturbations, la régulation climatique, 
les offres de loisirs et les sols fertiles7,8,9,10. De nou-
velles estimations de l’Initiative ELD sur la perte de 
valeur des services écosystémiques (VSE) placent 
leur coût entre6,3 et 10,6 mille milliards de dollars 
des Etats Unis par an (voir le chapitre 3a). Ces effets 
de la dégradation des terres et de la désertification 
sont répartis de manière inégale entre les popula-
tions5,11 et touchent généralement les plus vulné-
rables, c’est-à-dire les ruraux pauvres. Ces popula-
tions dépendent souvent des terres pour se nourrir 
et pour vivre, et cette relation intime les rend plus 
vulnérables aux ramifications de la dégradation12.
Une étude de l’Initiative ELD sur la répartition spa-
tiale et économique des ruraux pauvres dans le 
contexte de la dégradation des terres a montré que 
plus d’un tiers de ces populations marginalisées 
(jusqu’à 1,4 milliard d’individus) vivent dans des 
régions et sur des terres agricoles plus désavanta-
gées13. Toutefois, l’accès à une meilleure compré-
hension des bénéfices économiques d’une bonne 
gestion des terres, et plus particulièrement d’une 
gestion durable des terres, ainsi qu’aux fruits de 
la répartition équitable des bénéfices qu’une telle 
gestion offre à l’ensemble de la société, est un fac-
teur clé qui permettrait de résoudre une bonne 
partie des problèmes auxquels ces populations sont 
confrontées.

Au vu de ces considérations, l’utilisation d’indi-
cateurs objectifs, tels que la valeur économique, 
est un excellent moyen pour les différentes par-
ties prenantes de comparer l’importance relative 
de différents scénarios ou options futurs et donc 
de discuter sur la base d’arguments éclairés. Pour 
pouvoir envisager le problème des terres du point 
de vue de leur valeur économique, il faut donc pou-
voir mesurer et évaluer tous les bénéfices de ces 
terres ainsi que ceux des écosystèmes terrestres et 
des services qu’ils fournissent, y compris les pertes 
encourues lorsque ces terres et ces écosystèmes 
sont dégradés. En combinant ces informations avec 
une compréhension approfondie des facteurs éco-
nomiques de la dégradation des terres, des besoins 
des parties prenantes et des approches de gestion 
durable des terres (pratiques qui garantissent une 
utilisation renouvelable, résistante et avantageuse 
des terres, et qui sont de plus en plus accessibles), 
il est possible de soutenir la mise en place d’un 
meilleur processus décisionnel. De fait, la prise de 
conscience de la valeur de la nature et des pertes 
économiques associées à ses services lorsque cette 
nature est dégradée commence à faire son che-
min parmi la population, notamment grâce à une 
vague d’articles et d’émissions traitant de la valeur 
des services écosystémiques (p. ex., ’The stagge-
ringly large benefits of conserving nature’ (Les 
bénéfices stupéfiants des actions de conservation 
de la nature), dans le Washington Post14).

Services écosystémiques et exemples
(adapté du rapport scientifique intermédiaire de l’ELD, 201312)

E N C A D R É  1 . 1

Approvisionnement Nourriture, eau douce, fibres, bois, combustible, fourrage, minéraux, matériaux de 
construction, ressources génétiques, ressources médicinales

Soutien Production primaire, formation des sols, cycle des nutriments, habitat des espèces, 
maintien de la diversité génétique

Régulation Régulation climatique, modération des événements extrêmes, purification de la 
pollution, cycles des nutriments, prévention de l’érosion, maintien de la fertilité des 
sols, pollinisation

Services culturels Bénéfices spirituels et esthétiques, possibilités éducatives, loisirs, tourisme, chasse

N.B. : ces éléments sont évoqués plus en détail au chapitre 2
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L’économie de la dégradation des terres

Il y a trop longtemps que la valeur des terres est 
mesurée exclusivement en fonction du prix des 
cultures sur le marché ou de valeurs marchandes 
similaires. Il a récemment été établi que les ser-
vices fournis par les écosystèmes englobent non 
seulement les services ayant une valeur mar-
chande (charbon, minéraux, cultures, etc.), mais 
aussi ceux qui ont une valeur non marchande et 
qui contribuent à notre bien-être économique et 
social, mais de manière plus indirecte (filtration de 
l’eau, production d’air pur, cycles des nutriments, 
etc.). Tous ces services sont collectivement appelés 
services écosystémiques et sont répartis en diffé-
rentes catégories: approvisionnement, régulation, 
assistance et services culturels (voir l’encadré 1.1). Il 
est crucial d’intégrer l’évaluation non marchande 
pour éclairer les décisions relatives à la résolution 
des problèmes de désertification et de dégrada-
tion des terres au moyen d’outils économiques, 
car bon nombre de ces valeurs n’entrent pas dans 
les valeurs marchandes actuelles et donc dans les 
évaluations des terres. La dégradation des terres 

est définie par la Convention des Nations unies sur 
la Lutte contre la Désertification (UNCCD) comme 
«la diminution ou la disparition de la productivité 
biologique ou économique et de la complexité des 
terres cultivées non irriguées, des terres cultivées 
irriguées, des terres de parcours, des pâturages, des 
forêts ou des surfaces boisées»15. Ici, comme dans 
les précédents rapports de l’ELD (p. ex., rapport 
scientifique intermédiaire de l’Initiative ELD de 
2013), elle est considérée comme la réduction de la 
valeur économique des services et des biens écosys-
témiques terrestres, à la suite d’activités humaines 
ou de causes biophysique naturelles.

Sachant que la désertification et la dégradation des 
terres ont des impacts négatifs sur les terres et sur 
les écosystèmes terrestres, l’intérêt économique 
porté à la dégradation des terres s’est surtout centré, 
jusqu’ici, sur les coûts résultant de ces problèmes 
(de l’inaction, autant que de l’action). Les estima-
tions des coûts directs et indirects (voir le tableau 
1.1) sont souvent imprécises, basées principale-
ment sur des informations biophysiques relatives 
à la dégradation des terres et à ses impacts, sur des 

T A B L E A U  1 . 1

Exemples d’impacts de la dégradation des terres et d’opportunités économiques
(exemples tirés de l’UNCCD, 201215 ; Low, 201311)

Impacts Opportunités écono-
miques

Direct Perte de services écosystémiques, diminution de la biodiversi-
té, de la fertilité des sols, des nutriments, de la capacité de 
séquestration du carbone, de l’alimentation animale, de la 
production de bois, du rechargement des nappes phréatiques, 
des pâturages, des possibilités de chasse, du tourisme, de la 
productivité agricole, etc., augmentation de la salinisation, de 
l’alcalinisation, de la stagnation des eaux, de l’érosion des sols, 
de la compaction des sols, etc.

Approvisionnement en biens 
constant et/ou en hausse, 
marchés stabilisés, nouveaux 
marchés (stockage du 
carbone, etc.), accès amélioré 
à une main-d’œuvre stabilisée, 
hausse de la production et de 
la productivité agricole, etc.

Indirect  
(y compris 
hors site)

Augmentation des tempêtes de poussière, changements dans 
le débit des rivières et de l’eau d’irrigation, baisse de la qualité 
de l’eau potable, envasement des cours d’eau (rivières, 
barrages, lacs, récifs), pauvreté rurale, insécurité alimentaire et 
malnutrition, maladies respiratoires (dues aux tempêtes de 
poussière), maladies transmises par la nourriture/l’eau (dues à 
la baisse de la qualité de l’eau et à une mauvaise hygiène), 
maladies infectieuses (dues à la migration des populations), 
conflit au sujet des ressources naturelles, migrations forcées, 
troubles à l’ordre public, contributions au changement 
climatique, baisse de la résistance au changement climatique, 
etc.

Investissements dans la 
prévention, l’atténuation et 
l’adaptation (p. ex., nouvelles 
technologies de conservation 
ou d’irrigation), etc.



L A  V A L E U R  D E S  T E R R E S

11

estimations ponctuelles du coût des impacts, sur 
l’absence d’évaluation des coûts non marchands et 
sur des méthodes d’estimation variables11, ce pro-
blème étant encore plus prononcé dans le cas des 
coûts indirects. Les évaluations de l’économie de la 
dégradation des terres réalisées jusqu’ici ont toute-
fois montré que le coût de l’action est inférieur au 
coût de l’inaction (statu quo16), ce qui montre bien 
toute la valeur que peut apporter la mise en place 
d’une gestion durable des terres.

Il est, en outre, important de ne pas se focaliser 
exclusivement sur le coût de l’inaction et de l’ac-
tion. Les parties prenantes ont souvent du mal à 
réaliser la valeur économique totale (marchande et 
non marchande) des terres. Il est donc important de 
se concentrer sur l’évaluation de la valeur directe 
et indirecte des terres et des écosystèmes terrestres 
afin d’aboutir à une compréhension complète de 
leur valeur totale. Les écosystèmes des terres arides 
sont des sources exceptionnellement riches de 
biodiversité floristique et faunistique, puisqu’ils 
contiennent des organismes déjà capables de 
s’adapter à des environnements difficiles et qui 
vont s’avérer particulièrement utiles pour atténuer 
les risques de schémas météorologiques imprévi-
sibles porteurs d’inondations et de sécheresses17. 
C’est donc sur ces types de bénéfices économiques 
à long terme et sur les bénéfices de l’action qu’il 
faut mettre l’accent pour mieux sensibiliser les 
parties prenantes et les inciter à investir dans des 
scénarios de gestion durable des terres pour le 
bénéfice à long terme de la société humaine. La 
voie de l’avenir consiste à réaliser des analyses 
coût-bénéfice des différentes options potentielles 
de gestion des terres (scénarios de statu quo, de 
productivité améliorée et de moyens de subsis-
tance alternatifs)ii,12, et à identifier clairement les 
bénéfices économiques d’une gestion durable des 
terres. Associées à d’autres méthodes et évaluations 
économiques, les analyses coût-bénéfice détaillées 
sont d’excellents outils économiques pour inciter 
les utilisateurs des terres, les entreprises et les déci-
deurs (politiques) à ne pas se focaliser sur les gains 
à court terme mais à envisager également les bien-
faits futurs.

Gestion durable des terres

Les pratiques de gestion durable des terres sont 
celles qui permettent de garantir indéfiniment la 
résilience écologiqueiii et la stabilité des services 

écosystémiques, tout en fournissant de la nourri-
ture et divers moyens de subsistance aux popula-
tions humaines. La gestion durable des terres ne 
fait pas référence à une seule méthode ou pra-
tique, mais à un certain nombre de technologies, 
pratiques et approches possibles de la gestion des 
terres susceptibles d’être appliquées à l’échelle 
locale. Elle implique toutes les parties prenantes 
concernées, ainsi que leurs besoins, de manière 
participative, et s’appuie sur un cadre et un envi-
ronnement plus larges comprenant le culturel, 
l’économique, l’environnemental, le juridique, le 
politique, la technique et le social. Elle doit éga-
lement être flexible et basée sur un retour d’infor-
mation régulier, sachant que les conditions de la 
gestion durable des terres évoluent constamment, 
avec l’évolution de l’environnement, des popula-
tions et des demandes. L’Initiative ELD a apporté 
son soutien à un certain nombre d’études de cas 
portant sur différents scénarios de gestion durable 
des terres basés sur des analyses coût-bénéfice (voir 
les publications sur www.eld-initiative.org), ces 
scénarios étant axés sur des régions géographiques 
précises (tableau 1.2). Par exemple, une étude a 
analysé les bénéfices d’une restauration à grande 
échelle des terres de parcours grâce à l’approche 
de gestion communale traditionnelle du système 
Hima en Jordanie 18, tandis qu’une autre a réalisé 
des analyses coût-bénéfice de l’utilisation de l’Aca-
cia senegal > (arbre produisant de la gomme ara-
bique de haute qualité) en culture intercalaire avec 
le sorgho, une des cultures de base du Soudan 19. 
Comme les autres études de cas de l’Initiative ELD, 
ces deux études montrent combien il est important 
que la mise en œuvre d’une gestion durable des 
terres et des scénarios associés se produise dans un 
environnement favorable.

Environnements favorables et  
autre considérations

Comme le montrent les études de cas de l’ELD et 
d’autres organismes, il est crucial de comprendre 
et de créer des cadres et des environnements favo-
rables aux pratiques de gestion durable des terres. 
Ces pratiques doivent également être faciles à 
mettre en œuvre par les parties prenantes locales. 
On doit aussi pouvoir les transposer à l’échelle 
nationale et même régionale ou mondiale. Sans 
environnement entièrement favorable, les efforts 
visant à mettre en œuvre des pratiques de ges-
tion durable des terres peuvent échouer, même 

ii Lors de la création 
de scénarios potentiels 
à évaluer via des 
analyses coût-bénéfice, 
il est important 
d’identifier des 
scénarios qui ont des 
chances d’être mis en 
œuvre en fonction du 
contexte, et qui ont la 
capacité d’être poursui-
vis de matière 
automatique, puis 
adaptés. Ce point est 
analysé de manière 
plus approfondie aux 
chapitres 2 et 5.

iii La résilience 
écologique est définie 
comme la capacité 
d’un écosystème à 
réagir aux perturba-
tions en résistant et en 
récupérant en cas de 
dommages
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Création d’un cadre juridique favorable aux droits fonciers: la nation Tsilhqot’in en 
Colombie Britannique
(adapté de Kopecky, 201527)

É T U D E  D E  C A S  1 . 1

TLes Tsilhqot ’in sont une tribu des premières 
nations, basée en Colombie Britannique, sur la 
côte ouest du Canada. Leurs terres sont connues 
pour leurs hivers rigoureux et pour leur faible 
capacité d’accueil écologique, ce qui a conduit les 

Tsilhqot ’in à acquérir de 
grandes étendues de terre 
tout au long de leur his-
toire, puisque ce peuple vit 
de la chasse et de la pêche, 
ainsi que de l’élevage bovin.

À la suite de la colonisation 
du Canada, plusieurs traités 
ont été signés entre les tri-

bus autochtones et le gouvernement canadien. 
Après une série de lois qui ont empêché les popu-
lations autochtones de déposer des revendica-
tions territoriales entre 1927 et 1951, le gouverne-
ment canadien a décidé, en 1982, d’inscrire « les 
droits ancestraux et les droits issus de traités » 
dans la Constitution. Dans la plupart des cas, cela 
signifiait que les territoires traditionnels étaient 
divisés, la plus grande partie allant au gouverne-
ment tandis que des parcelles plus petites reve-
naient aux peuples des premières nations, ces 
dernières étant cependant autorisées à utiliser 
une partie des terres cédées pour leurs activités 
traditionnelles (chasse, pêche, etc.). L’accès aux 
terres cédées est au fil du temps devenu de plus en 
plus menacé par l’expansion industrielle, particu-
lièrement en Colombie Britannique, une région 
riche en ressources, sachant que de nombreux 
peuples des premières nations estiment égale-
ment qu’ils ont reçu moins de 3 à 5 % de ce qu’ils 
considèrent comme leur territoire traditionnel.

Malgré ces droits inscrits dans la Constitution, des 
sociétés forestières ont commencé, en 1992, à 
essayer d’établir des opérations d’exploitation du 
bois sur le territoire traditionnel du peuple Tsil-
hqot’in en Colombie Britannique. En réponse, les 
Tsilhqot’in ont installé des barrages sur les ponts 
d’accès à la forêt, ce qui a entraîné deux mois d’af-
frontement jusqu’à ce que le gouvernement sou-
tienne ouvertement la Déclaration Nemiah des 
Tsilhqot’in, vieille de trois ans, et qui interdisait 
l’exploitation commerciale du bois et des mines, 
la création de routes ainsi que tous les travaux de 
construction dans la région.

Les Tsilhqot’in ont ensuite fait réaliser un plan de 
gestion forestière durable afin d’identifier une 

Il faut regarder vers l’avenir 
pour la nouvelle génération 
sans oublier d’emporter son 
passé avec soi.

Chef William

approche de gestion durable des terres de leur 
territoire. Dans leur scénario, ils ont identifié une 
limite durable maximale de 30 000 m³ par an pour 
l’exploitation du bois. Mais la Colombie Britan-
nique a répondu en produisant un plan visant à 
exploiter 1,8 million de mètres cubes de bois sur 
les cinq années à venir. Les négociations qui ont 
suivi ont été longues avant que les parties ne par-
viennent à se mettre d’accord sur un chiffre de 1,1 
million de mètres cubes. Soumise au vote du 
peuple Tsilhqot’in, la proposition a reçu un refus 
catégorique, ce qui n’a pas empêché le ministre 
des Forêts de commencer à émettre des permis 
d’exploitation de bois pour la région, malgré l’op-
position du peuple Tsilhqot’in.

Les Tsilhqot’in se sont montrés très mécontents 
de cette décision, ainsi que de la perte des béné-
fices environnementaux et économiques associés. 
« Notre vision est que nous, peuple Tsilhqot’in, 
voulons pouvoir prendre nos propres décisions 
sur tout notre territoire, a indiqué Roger William, 
chef des Tsilhqot’in. Nous voulons pouvoir tirer 
des revenus de l ’ensemble du territoire Tsil-
hqot’in. » Plutôt que de se battre en utilisant le 
nouveau processus de négociation de traités, ils 
ont alors choisi de passer par la voie juridique afin 
de créer un nouvel environnement juridique favo-
rable.

Il a fallu attendre dix ans pour que l’affaire soit 
portée devant les tribunaux, puis encore douze 
ans avant qu’une décision ne soit prise. Après près 
de 30 ans de procédure la Cour Suprême a décidé, 
le 26 juin 2014, que le peuple Tsilhqot’in était pro-
priétaire de près de 2 000 km² de terres (un peu 
plus de 40 %) de leur territoire traditionnel (par 
opposition aux 3 à 5 % dont ils auraient bénéficié 
par le processus de négociation de traités). Ce 
jugement a fait jurisprudence quant à la significa-
tion du «titre de propriété aborigène» et a égale-
ment créé un environnement juridique favorable 
pour les droits fonciers, environnement qui reflète 
les traditions et l’histoire des peuples autochtones 
et de leurs relations à la terre. Cela a ouvert la voie 
à d’autres tribus autochtones qui souhaitaient 
réclamer la propriété de leurs terres pour pouvoir 
les gérer de manière durable et en tirer des béné-
fices économiques et environnementaux avec des 
méthodes traditionnelles. Comme le dit le chef 
William: « Il faut regarder vers l’avenir pour la nou-
velle génération sans oublier d’emporter son 
passé avec soi».
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lorsqu’elles sont basées sur des justifications éco-
nomiques fiables. Il arrive, par exemple, que des 
gouvernements introduisent des politiques qui 
s’avèrent être des échecs alors même que des 
informations susceptibles de mener à la réussite 
existaient, ou que ces politiques conduisent invo-
lontairement à des pratiques de gestion des terres 
dégradantes (p. ex., mise en œuvre de programmes 
ayant un impact local positif mais un impact natio-
nal négatif ou création de subventions à l’utilisa-
tion d’engrais sans tenir compte de l’ensemble des 
impacts économiques ou environnementaux des 
engrais bon marché)11.

Au lieu de s’appuyer sur des actions correctives 
qui ne tiennent pas compte du contexte général, 
les gouvernements pourraient promouvoir des 
approches telles que les «paiements pour services 
écosystémiques» (PSE), qui récompensent les efforts 
de préservation des utilisateurs des terres grâce à 
des mécanismes de compensation financière (voir 
l’étude de cas 6.2 au chapitre 6 ; Pagiola, 200820; 
Pereira, 201021). Autre exemple, certaines lois favo-
risent la transmission des terres entre hommes 
ou l’interdisent ouvertement aux femmes. Cela 
décourage les femmes d’investir du temps dans 
des pratiques durables sur des terres sur lesquelles 
elles n’ont aucun droit et dont elles pourraient 
même être expulsées. En présentant des preuves 
économiques montrant une hausse des retours sur 
investissement lorsque les femmes ont des droits 
fonciersiv,22, il est possible de revisiter ces lois et de 
les modifier pour tenir compte de la nature avan-
tageuse de cadres juridiques revus et corrigés. Un 
exemple de cadre juridique innovant et favorable, 
créé et motivé par des considérations culturelles, 
des compétences et des traditions autochtones, est 
présenté dans l’étude de cas 1.1. Comme le montrent 
ces exemples, un cadre favorable doit être créé afin 
d’obtenir une mise en œuvre totale et réussie de 
pratiques de gestion durable des terres. Ce cadre 
doit prendre en considération le contexte particu-
lier dans son ensemble (taille, région et environ-
nement).

Une compréhension approfondie de la valeur éco-
nomique totale (VET) des terres, assortie d’une 
compréhension des facteurs de dégradation des 
terres et de l’environnement favorable requis, per-
mettra de formuler des politiques et des incitations 
capables d’identifier et de soutenir la mise en place 
de scénarios positifs et payants. Les mécanismes 
et les incitations économiques récompensent les 

utilisateurs des terres pour les pertes potentielles 
encourues pendant la transition vers une gestion 
durable des terres et doivent être utilisés dans 
un environnement qui tienne compte de l’aspect 
financier. En l’absence de conditions favorables, il 
est possible d’utiliser des arguments économiques 
solides pour favoriser l’élimination des obstacles 
culturels, environnementaux, juridiques, poli-
tiques, sociaux et techniques, et créer des opportu-
nités économiquement viables de gestion durable 
des terres.

Ces efforts d’évaluation économique des pratiques 
et des scénarios de gestion durable des terres se 
font en tenant compte de questions plus larges liées 
à la terre. Les terres et leur productivité sont notam-
ment associées aux Objectifs de développement 
durable (ODD) du programme de développement 
pour l’après-2015 des Nations Unies (qui seront évo-
qués plus en détail dans la suite de ce chapitre), Cela 
se rapporte notamment aux objectifs suivants: 1) 
éliminer la pauvreté, 2) éliminer la faim, assurer 
la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et 
promouvoir l’agriculture durable, 3) permettre 
à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le 
bien-être de tous à tout âge, 6) garantir l’accès de 
tous à l’eau, et à l’assainissement et en assurer une 
gestion durable,13) prendre d’urgence des mesures 
pour lutter contre les changements climatiques et 
leurs répercussions, et, tout particulièrement,15) 

préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, 
en veillant à les exploiter de façon durable (voir la 
figure 1.1).

D’autres considérations d’ordre général doivent 
être intégrées lors de l’élaboration de scénarios 
économiquement viables destinés à promulguer 
des pratiques de gestion durable des terres. Il s’agit 
notamment du changement climatique, de la pau-
vreté, de la situation des hommes et des femmes 
et des droits fonciers (les liens entre changement 
climatique et dégradation des terres seront évo-
qués plus en détail dans la suite de ce chapitre). 
La pauvreté est un facteur crucial à prendre en 
compte dans la gestion durable des terres, sachant 
que la relation entre utilisateurs de terres à faible 
revenu et dégradation des terres fait souvent l’objet 
d’une boucle de rétroaction5,13. Le type de relation 
dépend du cadre qui régit le fonctionnement des 
utilisateurs des terres, mais la relation a souvent 
des impacts négatifs sur les terres (même si ce n’est 
pas toujours le cas, voir Malik & Nazli, 199823). Une 
autre source de disparité est l’inégalité hommes-

iv Sachant que les 
approches de gestion 
durable des terres ont 
tendance à avoir un 
taux d’adaptation plus 
élevé lorsqu’elles sont 
mises en place au 
niveau local, il est 
également important 
de garder à l’esprit que 
l’élargissement doit 
être axé sur la 
«méthode» et non sur 
la technologie 
elle-même5.
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femmes, particulièrement dans les zones rurales où 
les femmes sont de plus en plus nombreuses à gérer 
à la fois leurs foyers et l’utilisation des ressources 
naturelles. Au niveau mondial, moins de 20 % des 
terres agricoles appartiennent à des femmes24, et 
bon nombre d’entre elles se voir refuser le droit de 
posséder des terres, malgré les faits qui montrent 
que, lorsque les femmes sont propriétaires des 
terres, elles sont capables de gagner plus d’argent. 
De plus, les femmes dépensent souvent une plus 
grande proportion de cet argent que les hommes 
pour le bien des membres de leur famille, ce qui 
conduit à une amélioration de la sécurité alimen-
taire et à une réduction de la pauvreté22. Les droits 
fonciers dans leur globalité doivent également être 
pris en compte. Par exemple, les droits de propriété 
de nombreuses forêts des pays en développement 
(jusqu’à 50 %) ne sont pas garantis, ce qui peut en 
favoriser la dégradation. Des droits fonciers claire-
ment établis et garantis sont autant d’incitations 

qui améliorent la sécurité, la croissance écono-
mique et le développement durable et qui peuvent 
favoriser la productivité, la santé et la sécurité ali-
mentaire24.

La question des échéances est également cruciale 
pour la mise en place de pratiques de gestion 
durable des terres liées à des critères économiques.
Lorsque les familles ont pour seul but de parvenir à 
satisfaire leurs besoins fondamentaux pour l’année 
à venir (ou même pour les mois ou les jours à venir), 
que les gouvernements locaux se préoccupent 
surtout des prochaines élections et que les entre-
prises s’efforcent d’établir leur business plan pour 
les prochaines années, il est souvent difficile de 
faire valoir les bénéfices à long terme d’une gestion 
durable des terres face aux préoccupations et inté-
rêts à court terme5, sachant qu’il faut généralement 
au moins 5 à 10 ans et, potentiellement, jusqu’à 20 
ans pour en tirer tous les bénéfices25... mais aussi 
pour réaliser toute l’ampleur des pertes associées 
aux pratiques dégradantes. Toutefois, même si les 
utilisateurs des terres sont conscients de l’impact 
à long terme de leurs actions, ils ont parfois des 
problèmes plus pressants en tête au moment d’en-
visager leurs futures actions. Par exemple, pendant 
les consultations menées par l’Initiative ELD auprès 
de parties prenantes au Kenya, les femmes locales 
ont indiqué savoir que leur pratique consistant 
à récolter et à brûler les arbres pour obtenir du 
charbon de bois n’était pas durable, mais elles ne 
disposaient pas d’autre moyen pour trouver rapi-
dement de la nourriture et des revenus pour leurs 
familles26. Lors de l’élaboration des scénarios à ana-
lyser (analyses coût-bénéfice), il est donc crucial de 
tenir compte des réalités des échéances auxquelles 
les parties prenantes et les utilisateurs des terres 
sont confrontés.

Pour aller plus loin, il est clair que les incitations 
économiques à une gestion durable des terres, 
identifiées par le biais des analyses coût-bénéfice, 
ne doivent pas être considérées comme la seule 
solution pour lutter contre la désertification et la 
dégradation des terres. Elles ne sont qu’une partie 
d’une approche holistique qui soutient la gestion 
durable des terres à tous les niveaux et qui doit 
obligatoirement, pour réussir, intégrer ces autres 
considérations. L’utilisation de cette méthode est 
également envisagée dans d’autres domaines, 
par exemple, dans le cas de l’approche écosysté-
mique de la Convention sur la Diversité Biologique 
(CDB) (www.cbd.int/ecosystem). Certaines des ins-
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T A B L E A U  1 . 2

Aperçu des anciennes études de cas de l’Initiative ELD

Titre Cible Région

Dégradation des terres, terres plus 
désavantagées et ruraux pauvres : Une 
analyse spatiale et économique (2014)

Déterminer la répartition spatiale des populations 
rurales mondiales sur les terres agricoles moins 
favorisées et dans les zones agricoles moins favorisées 
de 2000 à 2010, et la répartition spatiale des populations 
rurales mondiales sur des terres agricoles en dégrada-
tion et en amélioration de 2000 à 2010, et analyser les 
impacts de ces répartitions spatiales sur la pauvreté 
dans les pays en développement

Monde

Evaluation des dimensions socio-éco-
nomiques et environnementales de la 
dégradation des terres : Une étude de 
cas dans le Kalahari au Botswana 
(2014)

Application d’une approche d’analyse décisionnelle 
multicritère (ADMC) pour identifier les principales 
contreparties des services écosystémiques associées à 
quatre utilisations différentes des terres sur les terres de 
parcours du Kalahari au Botswana (remarque: une 
ADMC a été réalisée au lieu de l’analyse coût-bénéfice 
prévue, en raison de contraintes de temps)

Botswana

Dégradation des sols et gestion 
durable des terres dans les zones 
agricoles pluviales d’Ethiopie: Une 
évaluation des implications écono-
miques (2015)

Réalisation d’une évaluation spatialement explicite et 
basée sur des scénarios économiques de l’ampleur de la 
dégradation des terres (érosion des sols par l’eau) et des 
coûts et des bénéfices de mesures de gestion durable 
des terres dans certaines zones des hauts plateaux 
éthiopiens en agriculture pluviale

Éthiopie

Évaluation économique de la gestion 
durable des terres par l’agro-foresterie 
dans l’est du Soudan (2015)

Scénario basé sur l’analyse de l’économie de l’agrofores-
terie dans l’État de Gedaref, fondé sur l’intégration de 
l’Acacia senegal – un arbre produisant de la gomme 
arabique de haute qualité – dans les cultures de sorgho, 
une des cultures de base du pays.

Est du 
Soudan

Évaluation économique de la restaura-
tion des terres et de l’agroforesterie 
dans la forêt de Kelka au Mali (2015)

Réalisation d’une analyse coût-bénéfice ex-ante 
d’opérations d’agroforesterie et de reforestation à 
grande échelle dans la forêt de Kelka pour informer les 
décideurs de la valeur et de l’importance de modifier les 
pratiques actuelles d’utilisation des terres dans cette 
région en dégradation

Mali

Évaluation économique d’un projet de 
restauration à grande échelle de terres 
à parcours par le biais du système 
Hima en Jordanie (2015)

Réalisation d’une analyse coût-bénéfice ex-ante d’un 
projet de restauration à grande échelle de terres à 
parcours grâce au système Hima (un régime pastoral 
arabe traditionnel de gestion des terres à parcours basé 
sur le partage communal) dans le bassin hydrographique 
de Zarqa en Jordanie

Jordanie

L’économie de la dégradation des 
terres : Les bénéfices de l’action 
compensent les coûts de l’action en 
Afrique (en cours d’impression, 2015)

Étude régionale pour estimer les bénéfices de l’action et 
les coûts de l’inaction en se basant sur la productivité 
des cultures et sur les pertes de couche arable dans 42 
pays d’Afrique

Afrique

Toutes les études de cas sont disponibles sur : www.eld-initiative.org
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La neutralité de la dégradation des 
terres en quelques mots 
(tiré de l’UNCCD, 2015 (encadré 1)3)

E N C A D R É  1 . 2

Le principe de neutralité de la dégradation des 
terres (NDT) est né de la Conférence des 
Nations Unies sur le développement durable 
(Rio+20). Il est basé sur l’idée cruciale selon 
laquelle le coût de l’action est largement infé-
rieur au coût de l’inaction. La neutralité de la 
dégradation des terres est centrée sur des 
pratiques de gestion durable des terres qui 
permettent de remédier aux déficits de rende-
ment et d’améliorer la résilience des res-
sources en terre et des communautés qui en 
dépendent directement, tout en évitant 
d’autres dégradations.

Elle peut être considérée comme un état 
dans lequel la quantité et la qualité des res-
sources en terre, indispensables pour garantir 
les fonctions et les services écosystémiques 
et améliorer la sécurité alimentaire, restent 
stables ou s’améliorent. Ce phénomène peut 
se produire à différentes échelles et dans dif-
férents écosystèmes. Il peut se produire natu-
rellement ou par le biais d’une meilleure ges-
tion des terres. Cette neutralité combine deux 
actions : éviter ou réduire la dégradation des 
terres et améliorer le taux de rétablissement.

titutions et initiatives qui s’attaquent à ces autres 
cadres, problèmes et considérations sont présen-
tées à l’annexe 1.

L’Initiative «Economics of Land 
 Degradation» (ELD)

Même en améliorant les connaissances sur les 
contextes biophysiques de la dégradation des 
terres (par exemple, en cartographiant l’étendue 
de la dégradation4,28,29), il apparait clairement, 
depuis quelques temps, qu’il existe des lacunes 
significatives dans la connaissance des bénéfices 
économiques et environnementaux résultant de 
l’adoption de technologies de gestion durable des 
terres à l’échelle locale, nationale et mondiale30. 
Un récent document de référence de l’UNCCD31 
remarque notamment que les données écono-
miques sur la désertification et la dégradation des 
terres manquent cruellement, Cela a probablement 
comme conséquence de limiter les investisse-
ments et les décisions de développement à tous les 
niveaux. Cet état de fait a également été constaté 
et formalisé par l’accord de la 12e Conférence des 
Parties (COP) en 2013v. 

L’Initiative ELD et ses partenaires s’efforcent de 
combler l’écart qui existe entre, d’une part, la 
compréhension économique et ses applications et, 
d’autre part, la gestion durable des terres. Elle uti-
lise le langage commun de l’économie pour mettre 
en avant la valeur économique totale de toutes les 
terres et de tous les écosystèmes terrestres et pour 
souligner les bénéfices économiques d’une ges-
tion durable des terres. L’initiative a pour objectif 
de trouver une approche économique intégrée qui 
tienne compte des multiples variables et impacts 
que les décisions en matière de gestion des terres 
peuvent avoir sur l’environnement terrestre et sur 
ses populations, particulièrement pour les déci-
deurs (politiques). Cette approche est mondiale, et 
elle vise à faire de l’économie de la dégradation des 
terres une composante intégrante des stratégies et 
des décisions politiques en sensibilisant davantage 
le public et le monde politique aux coûts et aux 
bénéfices des terres et des écosystèmes terrestres. 
L’approche et la méthodologie de l’Initiative ELD 
sont basées sur l’évaluation économique de scéna-
rios et de pratiques d’utilisation des terres actuels 
et futurs, ce qui devrait permettre aux décideurs, 
aux professionnels et aux investisseurs d’apprécier 
les avantages et les inconvénients de ces scénarios 

et de ces pratiques et de mettre en lumière les béné-
fices d’une gestion durable des terres grâce à des 
données et à des preuves fiables.

Dans le cadre de ce travail, l’Initiative ELD dispose 
d’un certain nombre de produits pour appuyer son 
action, notamment la publication, le stockage et la 
diffusion de connaissances par le biais de multiples 
rapports, mémoires et publications universitaires. 
Comme indiqué, l’Initiative ELD a également réa-
lisé un certain nombre d’études de cas régionales 
et mondiales (voir le tableau 1.2), et transmis des 
connaissances scientifiques, des éléments de ges-
tion et des réseaux à d’autres chercheurs et institu-
tions au niveau mondial. En outre, l’initiative a sou-
tenu les efforts de trois groupes de travail œuvrant 
dans les domaines suivants: données et métho-
dologie, scénarios et évaluations économiques et 
options et pistes d’action en produisant des résul-
tats scientifiques étayés et en apportant son soutien 
au renforcement des compétences lorsque celui-ci 
était identifié comme prioritaire. Des consulta-

v Voir www.eld- 
initiative.org/index.

php?id=25 pour plus 
d’informations

http://
http://
http://
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tions avec les acteurs de l’ELD ont également eu 
lieu dans de nombreux pays (voir le chapitre 5). 
Pour comprendre les besoins sur le terrain pour 
réaliser des analyses coût-bénéfice approfondies 
(ou d’autres méthodes lorsque cette approche n’est 
pas possiblevi), des consultations supplémentaires 
sont prévues dans d’autres régions pour permettre 
la création de politiques pérennes, encourager les 
investissements durables et mettre en place des 
pratiques de gestion durable des terres. L’Initiative 
ELD propose également des cours en ligne gratuits 
et accessibles, des formations en salle et des ateliers 
sur ces approches, et s’efforce de tenir à jour une 
base de connaissances, accessible à tous en ligne à 
l’adresse www.eld-initiative.org.

Stratégies de gestion des connaissances

L’Initiative ELD est composée d’un vaste réseau 
mondial de scientifiques, d’universitaires, de chefs 
d’entreprise, de politiciens, de décideurs et d’autres 
parties prenantes concernées, dont l’expertise va 
des services écosystémiques à l’économie en pas-
sant par la participation des parties prenantes, 
la communication et de nombreux autres sujets 
connexes. 
Un des objectifs de l’Initiative ELD consiste à 
recueillir ce capital intellectuel et à le rendre acces-
sible, afin de contribuer à la mise en place d’une 
dégradation neutre des terres au niveau mondial 
(voir l’encadré 1.2), comme l’exigent les nouveaux 
ODD, et plus particulièrement l’objectif 15. La ges-
tion des connaissances réalisée par l’Initiative 
ELD va donc continuer à impliquer les actions sui-
vantes:

❚	 Compilation de connaissances: création et 
la diffusion d’une série de rapports publics à 
destination de la communauté scientifique, 
du secteur privé et des décideurs (politiques), 
ainsi que la création et la diffusion d’études de 
cas, de résumés, de guides de l’utilisateur et de 
guides du professionnel, pour permettre l’accès 
aux méthodes, aux évaluations et aux travaux 
de recherche entrepris par le réseau d’experts 
de l’ELD;

❚	 Stockage des connaissances: plate-forme inté-
gralement accessible contenant tous les rap-
ports, études de cas, infographies et mémoires 
de l’ELD, toutes les autres publications connexes 
de l’ELD, une cartographie et une base de don-

nées interactives des études de cas, l’accès à un 
ensemble de ressources associées, ainsi que 
des informations générales sur l’économie de 
la dégradation des terres;

❚	 Renforcement des compétences: diffusion 
de connaissances pour les utilisateurs par le 
biais d’une série de cours en ligne gratuits trai-
tant de différents thèmes, avec des séminaires 
vidéo en ligne à la disposition du public et des 
formations in situ pour les décideurs sur les 
approches de l’ELD;

❚	 Développement de réseaux : concertation 
ouverte et encourageante, avec toutes les par-
ties prenantes et parties intéressées, assistance 
et expertise aux personnes qui souhaitent 
entreprendre des analyses coût-bénéfice pour 
une gestion durable des terres quels que soient 
le niveau et le lieu, notamment en termes de 
préparation de travaux de recherche collabo-
ratifs pour la rédaction de propositions entre 
les institutions travaillant sur l’économie de la 
dégradation des terres ou sur l’économie de la 
gestion durable des terres; et

❚	 Développement institutionnel: centres régio-
naux ayant pour objectif de rassembler les 
connaissances et les recherches et d’en assu-
rer la gestion, dans un contexte localisé pour 
mieux servir les parties prenantes à une échelle 
différente. Ces centres régionaux sont destinés à 
servir de noyaux interconnectés dans le réseau 
ELD et à permettre la création de connaissances 
et de ressources régionales susceptibles d’être 
plus utiles que des informations à petite échelle 
ou à grande échelle.

Il est essentiel de conserver une approche syner-
gique de la gestion des connaissances dans un 
domaine paradoxalement aussi précis et aussi 
vaste que l’économie de la dégradation des terres 
qui doit tenir compte de facteurs biophysiques, 
culturels, économiques, juridiques, sociaux et 
techniques pour garantir la réussite des actions 
entreprises. Même s’il est impossible d’inclure 
tous les facteurs dans toutes les évaluations en rai-
son de restrictions de temps, de compétences, de 
capital, etc., l’élaboration d’une approche pérenne 
englobe nécessairement l’accès à une plate-forme 
de connaissances expertes. Un exemple parfait de 
ce genre de plateforme est représenté par la base 
de données du Panorama mondial des approches 

vi Voir la section sur 
les «Limites de 
l’approche de 
l’évaluation écono-
mique» au chapitre 2
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et techniques de conservation (WOCAT), qui 
héberge des informations sur les technologies, la 
cartographie et les approches de gestion durable 
des terres (www.wocat.net/en/knowledge-base.
html). L’Initiative ELD a également créé une base 
de données RefWorks qui contient des études de 
cas et des publications universitaires pertinentes 

(www.refworks.com)vii. L’annexe 1 offre davantage 
d’informations sur les collaborations, les réseaux 
et les initiatives complémentaires de l’ELD, tandis 
que l’annexe 2 présente une liste des organisations 
et des bases de données associées, au niveau ins-
titutionnel et socio-économique, à la gestion des 
terres.

F I G U R E  1 . 1

Rôles et interactions des sols et des terres dans les Objectifs de développement durable
(IASS (2015)38)

LE SOL ET LES TERRES ONT UN ROLE
FONDAMENTAL ET TRANSVERSALE 

POUR RÉALISER LES ODD

ODD 1:
Mettre fin à
la pauvreté

ODD 7:
Garantir l’accès à

une énergie fiable pour tous

ODD 11:
Villes

ODD 13:
Agir contre le

changement climatique

ODD 15:
Protéger les
écosystèmes

terrestres

ODD 2:
Garantir la
sécurité 

alimentaire

ODD 3:
Garantir la bonne

santé de tous

ODD 5:
Égalité des genres

ODD 6:
Assurer la

disponibilité de
l’eau pour tous

La sécurisation de l’accès
à la terre et des droits fonciers

Garantir les moyens de
subsistances pour les populations

pauvres et vulnérables

Stopper la déforestation,
la dègradation des terres et 

du sol, la perte de biodiversité

L’accroissement de la
production et de la consommation
de la biomasse pour la production

alimentaire, fourrage, fibre
et combustible

Changer l’utilisation et
la couverture des sols pour

favoriser une utilisation durable

Empêcher l’imperméabilisation

La promotion de l’agriculture
durable et des systèmes

alimentaires durables

SERVICES DE BASE DU SOL ET DES TERRES QU’IL CONVIENT DE PROTÈGER

Le stockage du carbone
qui permet d’atténuer le
changement climatique Le maintien de

la biodiversité

La régulation de l’eau La fourniture d’éléments
nutritifs qui facilite la

croissance des cultures,
des forêts et d’autres

écosystèmes

vii Code de groupe: 
RWMcMasterU, 

identifiant :  
unu-inweh,  

mot de passe: inweh
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Lien avec les programmes mondiaux

L’Initiative ELD conserve également une vision 
équilibrée des préoccupations mondiales relatives 
à l’évolution des tendances résultant de facteurs 
anthropiques et de leur impact sur les terres, qui 
peuvent être liées à des tentatives d’améliorer l’ef-
ficacité et les résultats. L’Initiative ELD s’efforce 
notamment de mettre en synergie ses propres 
résultats et les actions à grande échelle que sont 
les ODD et la Convention-Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques (UNFCCC).

ELD et Objectifs de développement durable

Les ODD sont un ensemble d’objectifs mondiaux 
intergouvernementaux qui visent à concentrer 
les progrès et les actions sur les préoccupations 
mondiales les plus pressantes et qui s’appuient sur 
les Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD). Les ODD ont été finalisés à l’occasion de l’as-
semblée générale des Nations Unies de septembre 
2015. L’avenir que nous voulons est le document 
directeur qui a été publié à l’issue de la Convention 
Rio+20 organisée au Brésil en 2012. Ce document 
avait pour but de créer «un mécanisme intergou-
vernemental transparent et participatif concer-
nant les objectifs de développement durable, 
ouvert à toutes les parties prenantes, afin de for-
muler des objectifs de développement durable 
de portée mondiale devant être adoptés par l’As-
semblée générale»32. Il identifie la nécessité de 
s’engager en faveur de « la promotion d’un avenir 
durable sur les plans économique, social et envi-
ronnemental, pour notre planète comme pour les 
générations actuelles et futures», notamment en 
intégrant et en identifiant les interconnexions de 
développement durable à tous les niveaux, les par-
ties prenantes étant considérées comme œuvrant 
sur un pied d’égalité dans l’accompagnement de 
cette croissance33. Sur la base de cette vision, 17 
ODD ont été ratifiés.

Les ODD comprennent des objectifs-phares qui 
doivent permettre de lutter contre la pauvreté, 
la faim, les inégalités (hommes-femmes, revenus, 
opportunités, éducation, etc.), le changement cli-
matique, l’utilisation non durable des ressources, 
etc. Par ses efforts continus de garantir une ges-
tion durable des terres et une dégradation mon-
dial neutre des sols, l’Initiative ELD soutient, entre 
autres, l’Objectif 15: Préserver, restaurer et promou-

voir l’usage durable des écosystèmes terrestres, 
gérer de façon durable les forêts, lutter contre la 
désertification, enrayer et inverser le processus de 
dégradation des terres et mettre fin à l’appauvris-
sement de la biodiversité.

De nombreuses autres organisations soutiennent 
la ratification de l’Objectif 15, notamment l’UNCCD, 
qui estime également que l’objectif visant à 
atteindre une dégradation neutre des terres d’ici à 
2030 est crucial pour la réalisation d’autres engage-
ments internationaux sur l’adaptation et l’atténua-
tion du changement climatique, la préservation 
de la biodiversité et des forêts, la lutte contre la 
pauvreté rurale et la faim, la sécurité alimentaire 
à long terme et le renforcement des capacités de 
résistance à la sécheresse et au stress hydrique34. 
Pour permettre une utilisation durable de ces res-
sources naturelles essentielles, il faut également 
protéger les principaux services écosystémiques 
fournis par les terres et par les écosystèmes ter-
restres, notamment la production d’aliments, de 
nourriture animale, de fibres et de combustibles, la 
séquestration du carbone, le cycle des nutriments, 
la régulation de l’eau, etc. 

Comme l’a récemment fait remarquer Monique 
Barbut, secrétaire exécutive de l’UNCCD, «... Les 
ODD proposés sont ambitieux, comme cela se doit.
Ils nous offrent les ingrédients nécessaires pour 
nous transformer en de meilleurs utilisateurs [des 
terres] que les générations qui nous ont précédés.
Mais cela ne se produira que si nous avons le cou-
rage d’adopter des pratiques d’utilisation durable 
des terres, d’accorder des droits fonciers et de res-
taurer les terres dégradées pour répondre à la crois-
sance future» 35.

D’autres entités se sont ralliées autour d’autres 
problèmes liés aux terres dans le cadre des ODD, 
insistant et démontrant la nécessité et la demande 
d’une action mondiale sur la dégradation et la res-
tauration des terres. Par exemple, 16 organisations 
ont collaboré à la préparation d’une réunion d’in-
formation technique sur la sécurisation des droits 
fonciers dans le programme de l’après-2015 pour 
les ODD36, une démarche également validée par 
l’Institut des ressources mondiales37. L’Initiative 
ELD soutient ces efforts parallèles qu’elle consi-
dère comme complémentaires et nécessaires à 
son propre travail de sécurisation d’une gestion 
durable des terres par le biais d’approches et d’ou-
tils économiques.
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Il est clair que de nombreux ODD présentent des 
connexions et un certain niveau de dépendance 
aux terres et aux sols, et que la réalisation de bon 
nombre de ces objectifs nécessitera donc des enga-
gements forts en faveur d’une utilisation durable 
des terres et des écosystèmes terrestres. L’Institute 
for Advanced Sustainability Studies (IASS) a identifié 
au moins neuf autres ODD qui auront besoin de 
l’aide des terres et du sol pour pouvoir être réalisés 
(voir la figure 1.1).

Sachant que les demandes en ressources natu-
relles augmentent continuellement tout en se fai-
sant souvent concurrence, il est impératif que la 
communauté mondiale abandonne ses méthodes 
d’action éparses au profit d’une approche intégrée 
pour lutter contre les nombreux problèmes inter-
dépendants abordés dans les ODD38,39. C’est ainsi 
que les activités harmonisées de l’Initiative ELD 
œuvrent également à la réalisation de ceux des 
autres ODD qui ont un impact et un certain niveau 
de dépendance vis-à-vis des terres, en fournissant 
des centres de ressources, des connaissances scien-
tifiques et des approches économiques en faveur 
d’une gestion durable des terres par le biais d’ana-
lyses coût-bénéfice, d’autres outils économiques 
applicables et de cadres d’action évolutifs. L’ap-
proche localisée et multipartite de renforcement 
des compétences de l’Initiative ELD se reflète dans 
la demande de cadres holistiques qui entoure les 
ODD. Là encore, les actions de tous les acteurs 
devront être coordonnées afin de garantir une uti-
lisation et une affectation synergiques, efficaces, 
résilientes et durables de compétences et de res-
sources limitées, afin de permettre la réalisation 
de ces objectifs mondiaux ambitieux mais néces-
saires.

ELD et le changement climatique

Intrinsèquement lié à la dégradation des terres, le 
changement climatique est un des problèmes mon-
diaux les plus pressants. L’évolution des conditions 
climatiques au niveau local et au niveau mondial est 
un facteur de dégradation des terres. Par exemple, 
l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des 
sécheresses entraîne des pertes de végétation et de 
sol, les événements météorologiques extrêmes (p. 
ex., les crues éclair) exacerbent l’érosion, et l’impré-
visibilité des schémas météorologiques contribue à 
l’utilisation de pratiques dégradantes à court terme 
au détriment d’investissements dans une gestion 
durable à long terme. D’autres conséquences du 

réchauffement climatique, notamment des saisons 
de culture raccourcies qui font baisser la produc-
tion agricole et animale, la diminution des quan-
tités d’eau disponibles, la demande énergétique 
accrue, la montée du niveau des mers, etc., vont 
mettre encore plus de pression sur les terres afin 
qu’elles continuent à fournir des services malgré 
leur incapacité croissante à le faire. Les effets du 
changement climatique sur les terres entraînent 
une perte annuelle de 12 millions d’hectares, soit 
l’équivalent de 20 millions de tonnes de céréales40.
Ces préoccupations vont devenir de plus en plus 
pressantes face à la nécessité de nourrir une popu-
lation mondiale qui devrait atteindre 9 à 10 mil-
liards d’individus d’ici à 205041.

Dans le même temps, avec la diminution de la 
couverture végétale et l’accroissement de l’érosion 
des sols, les terres perdent leur capacité à stocker 
le carbone dans la biomasse et dans les sols, ce 
qui contribue au changement climatique. Après 
la combustion des carburants fossiles, l’agricul-
ture et les changements d’utilisation des terres 
constituent la deuxième source d’émissions de 
gaz à effet de serre42. Avec le secteur des forêts, ils 
sont considérés comme responsables de 17 % à 31 % 
des émissions anthropiques43. Alors que les sols 
représentent la deuxième source de production de 
carbone après les océans, les pertes historiques de 
carbone des sols agricoles s’élèvent à 55 gigatonnes 
au niveau mondial44.

À ce jour, les évaluations du potentiel d’atténuation 
des gaz à effet de serre des sols, de l’agriculture, 
du secteur des forêts et des autres utilisations des 
terres n’ont pas correctement intégré l’impact que 
cela pourrait avoir sur d’autres services fournis par 
les terres, ou la nature complexe des problèmes 
mondiaux liés à l’utilisation des terres45. Par 
exemple, alors que les estimations du potentiel des 
sols à séquestrer le carbone abondent, une contro-
verse perdure sur leur capacité réelle à atténuer le 
changement climatique via des interventions telles 
que le non-travail du sol ou d’autres pratiques agri-
coles axées sur la préservation des terres46,47,48,49. 
Les multiples fonctions du carbone organique des 
sols sont peut-être tout aussi importantes, notam-
ment en termes de rétention d’eau et d’activité bio-
logique, puisqu’elles contribuent à la fertilité des 
sols mais sont rarement chiffrées. Ces estimations 
devront être incluses dans toute tentative de calcul 
de la valeur économique totale des interventions, 
et restent des secteurs clés qui devront faire l’objet 
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de plus amples travaux de recherche50. En outre, 
les rapports de référence du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
n’ont pas encore exploré tous les types de terres 
collectivement pour leur rôle dans l’atténuation 
des émissions41.

Il est cependant clair que la gestion durable des 
terres offre des possibilités significatives de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre liées à 
l’utilisation des terres en limitant la déforestation 
et la dégradation des terres, un facteur qui a fait 
l’objet de discussions satisfaisantes dans le cadre 
du programme des Nations Unies REDD+ (réduction 
des émissions liées à la déforestation et à la dégra-
dation des forêts, www.un-redd.org, voir encadré 
6.2). La gestion durable des terres peut créer une 
séquestration nette du carbone dans le sol et dans 
la végétation et fournir de l’énergie renouvelable 
à faible intensité de carbone – un facteur crucial 
dont les pays doivent tenir compte pour dévelop-
per leurs portefeuilles de mesures d’atténuation 
et leurs plans d’action nationaux52. Par exemple, 
une étude de l’Initiative ELD réalisée au Soudan 
par l’IUCN a montré qu’avec des scénarios agrofo-
restiers, il est possible de séquestrer 10 tonnes sup-
plémentaires d’équivalent CO2 par hectare et par 
an (sur terre et sous terre), ce qui équivaut à une 
économie de coûts (dommages évités) de 766 EUR/
ha pour la société19. Au niveau mondial, les terres 
arables recèlent un potentiel de séquestration de 
carbone de 0,43 à 0,57 gigatonne/an52, et l’amélio-
ration des stocks de carbone via les sols agricoles 
peut, à elle seule, créer une valeur potentielle sur 
le marché du carbone de 96 à 480 milliards de dol-
lars US chaque annéeviii. La gestion adéquate de 
l’utilisation des terres agricoles et forestières fait 
partie des mesures les moins onéreuses capables 
de limiter le réchauffement de la planète, sachant 
que la plupart des actions sont soit économique-
ment neutres, soit positives (bénéfice net) pour la 
société, puisqu’elles ne nécessitent aucun inves-
tissement substantiel53. Il est facile d’inclure dans 
la planification de la gestion durable des terres (p. 
ex., restauration des paysages forestiers) à la fois 
des mesures d’atténuation et des mesures d’adap-
tation54. Sachant que la séquestration du carbone 
dans le sol et dans les plantes risque d’atteindre 
un plafond à relativement court terme, elle est à 
considérer comme une mesure provisoire le temps 
que des technologies à faible production de car-
bone soient élaborées et mises en œuvre à grande 
échelle. La viabilité et la durabilité économique 

à long terme doivent donc envisager l’utilisation 
de la séquestration du carbone parallèlement à 
d’autres possibilités de création de revenus comme 
les PSE.

Sachant que l’utilisation des terres constitue un 
aspect critique de toute solution au changement 
climatique, les mesures prises pour lutter contre 
le changement climatique ou la dégradation des 
terres doivent nécessairement inclure des objec-
tifs complémentaires afin de maximiser les efforts 
permanents dans les deux secteurs. Cet aspect est 
crucial dans les pays et les communautés dont les 
capacités d’adaptation sont insuffisantes, car les 
effets amplifient d’autres problèmes (pauvreté, 
insécurité alimentaire, insécurité hydrique et éner-
gétique, conflit sur les ressources, etc.).

Les objectifs de l’UNCCD sont similaires à ceux de 
l’UNFCCC sur le thème plus large du changement 
climatique dont les effets sont perceptibles sur la 
dégradation des terres et l’exacerbent. L’article 4, 
paragraphe 2, alinéa a, de l’UNCCD et l’article 4, 
paragraphe 1, alinéa c, de l’UNFCCC prônent une 
action mutuelle sur les terres arides, et l’article 8, 
paragraphe 1, de l’UNCCD s’efforce également d’in-
tégrer la lutte contre la dégradation des terres et 
la désertification dans les processus de négocia-
tion sur le changement climatique34. L’associa-
tion explicite de ces deux problèmes dans les deux 
conventions des Nations Unies et dans les efforts 
conjugués d’institutions partenaires, d’initiatives 
et de parties favorise un partage mutuel des res-
sources et du dynamisme tout en reconnaissant 
que la communauté mondiale doit adopter une 
approche à multiples facettes pour pouvoir s’atta-
quer à ces problèmes pressants et interconnectés.

La lutte contre ces deux phénomènes et contre 
leurs boucles de rétroaction nécessite donc une 
approche capable de tenir compte de multiples 
objectifs lors de la formulation des politiques et la 
prise de décisions en matière de gestion des terres 
et de changement climatique. Avec le soutien et 
les encouragements de l’UNCCD, et parallèlement 
aux efforts menés par l’UNFCCC, l’Initiative ELD 
reconnaît les impacts interconnectés du change-
ment climatique sur la dégradation des terres et 
la désertification et s’efforce activement d’inclure 
ses propres perspectives économiques dans cette 
vision.

viii Smith et al.,  
201341 rapporte que le 
potentiel d’atténuation 
technique pour la 
séquestration du 
carbone dans les sols 
agricoles est estimé à 
4,8 Gt d’équivalent  
C02/an pour 2030,  
avec des potentiels 
économiques de 1,5, 2,2 
et 2,6 Gt d’équivalent 
C02/an à des prix du 
carbone de 0–20, 0–50 
et 0–100 DOLLARS US 
par tonne d’équivalent 
C02 respectivement.»
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La valeur des terres:  
Une vue d’ensemble

Globalement, l’Initiative ELD apporte un point de 
vue holistique aux solutions de gestion durable des 
terres en utilisant des scénarios économiquement 
viables et optimaux. Pour cela, elle s’appuie sur les 
points de vue d’autres disciplines et sur les connais-
sances de professionnels pour réussir à faire adop-
ter la gestion durable des terres, tout en créant et 
en mettant à la disposition de tous un ensemble 
de connaissances. Ce rapport, tout comme les rap-
ports parallèles de l’Initiative ELD destinés au sec-
teur privé et aux décideurs (politiques) (qui seront 
également publiés fin 2015), sert de fondement 
à un cheminement collectif vers une hausse des 
investissements consacrés à la gestion améliorée 
des terres et à la neutralité de la dégradation des 
terres, par le biais de réalités et de données éco-
nomiques rassemblées dans une base de connais-
sances détaillées sur le sujet.

Sur la base de cette compréhension approfondie 
des mouvements engagés pour lutter contre toutes 
sortes de problèmes liés aux terres, ce rapport est 
au cœur des résultats de l’Initiative ELD en matière 
d’économie de la dégradation des terres et de ges-
tion durable des terres. Il est structuré de manière à 
fournir un aperçu de l’économie de la dégradation 
des terres et des bénéfices d’une gestion durable 
des terres. Il décrit la création de l’Initiative ELD 
ainsi que ses collaborations, réseaux et partenaires, 
puis évoque le rôle de l’ELD dans les travaux inter-
nationaux sur le changement climatique et les 
futurs ODD, avant de zoomer sur le niveau régional, 
le niveau national et le niveau local pour finir par 
relier le tout au contexte plus large des collabora-
tions et des progrès mutuels. Le chapitre 2 offre un 
aperçu technique de l’approche, de la méthodolo-
gie et des outils économiques de l’ELD, ainsi que 
des avantages économiques d’une gestion durable 
des terres. Le chapitre 3 évoque la situation mon-
diale par le biais d’une meilleure compréhension 
des services écosystémiques fournis par les terres, 
en se basant sur des scénarios mondiaux et natio-
naux innovants qui démontrent la valeur des terres 
et des écosystèmes terrestres. Le chapitre 4 parle des 
contextes régionaux et nationaux de l’économie de 
la dégradation des terres. Le chapitre 5 approfon-
dit les choses en s’intéressant au niveau national 
et au niveau local, et notamment aux résultats 
et aux besoins et aux priorités identifiés lors des 
consultations avec les paries prenantes menées par 

l’Initiative ELD dans différents pays du monde. Le 
chapitre 6 identifie les conditions de la réussite, qui 
permettront l’instauration d’un contexte propice 
à la mise en place de processus de gestion durable 
des terres. Et enfin, le chapitre 7 conclut par un 
résumé des constatations de l’Initiative ELD, assorti 
de recommandations et de mesures à prendre 
pour permettre l’instauration d’un monde avec 
une dégradation neutre des terres, le tout basé sur 
l’économie comme outil d’incitation à une gestion 
durable des terres.
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02 Préparation d’une évaluation économique 
structurée: L’approche 6 étapes +1 de l’ELD

Introduction

Dans ce rapport, la dégradation des terres corres-
pond à la réduction de la valeur économique des 
terres et des services écosystémiques terrestres 
résultant d’activités anthropiques ou d’une évolu-
tion des conditions biophysiques. La dégradation 
des terres peut prendre plusieurs formes et est asso-
ciée à un usage spécifique des terres – par exemple, 
la dégradation des terres due au sel peut devenir un 
problème sérieux pour l’agriculture1. Par contre, 
les mêmes terres utilisées pour construire un éta-
blissement touristique ne seront pas affectées par 
une telle dégradation d’un point de vue écono-
mique. Les facteurs de la dégradation des terres ont 
été décrits par Lambin et al. 20132, et détaillés par 
Nkonya et al. 20113 (tableau 2.1). Même si ces facteurs 
affectent le niveau des bénéfices économiques tirés 
des terres, l’approche de l’Initiative ELD permet de 
tenir compte d’autres facteurs et pas uniquement 
de ceux liés à la dégradation des terres. Cette 
approche tente d’inclure toutes les formes d’uti-
lisation et de gestion des terres, car elle souhaite 
améliorer les moyens de subsistance et le bien-être 
grâce à l’adoption d’une gestion plus durable des 
terres, plutôt que de se concentrer exclusivement 
sur la réduction de la dégradation des terres.

L’Initiative ELD s’inspire de cadres, approches et 
méthodes existants, puis les adapte et les combine 
pour y inclure des caractéristiques spécifiques à 
la gestion des terres. Elle a ainsi créé un proces-
sus d’évaluation économique structuré et détaillé, 
baptisé «approche 6 étapes +1», qui a pour but de 
fournir des informations pertinentes aux décideurs 
politiques. La variété des niveaux de dégradation 
des terres, des pratiques de gestion des terres et des 
contextes socio-économiques mondiaux réclame 
une application flexible de l’«approche 6 étapes 
+1». Ce chapitre offre un aperçu de cette approche, 
qui peut être utilisée à des échelles et à des degrés 
différents.
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Cadres complémentaires pour 
 structurer une évaluation économique 
complète

Les cadres suivants sont utilisés pour identifier et 
comprendre les différentes relations qui existent 
entre les concepts clés, relations qui serviront 
ensuite de structure sous-jacente à l’évaluation 
économique de la dégradation des terres et des 
bénéfices d’une gestion durable des terres. Ils ont 
pour objectif principal d’aider à structurer le pro-
cessus d’évaluation. Ces cadres sont théoriques 
et généraux, ce qui permet de les appliquer de 
manière flexible en fonction de l’échelle et du 
contexte. Chaque cadre peut être combiné à diffé-
rentes méthodes d’analyse, le choix de la méthode 
dépendant des capacités et des ressources dispo-
nibles ainsi que de l’objectif de l’évaluation en elle-

même. Quatre cadres sont présentés ici : cadre des 
trajectoires d’impact vers une gestion durable des 
terres, cadre des actifs financiers, cadre des ser-
vices écosystémiques et cadre de la valeur écono-
mique totale, assortis d’informations détaillées sur 
la manière dont ils peuvent être combinés ainsi que 
sur la manière dont les coûts de l’inaction (ou les 
bénéfices de l’action) peuvent être évalués et com-
parés avec les coûts de l’action.

Trajectoires d’impact vers une gestion 
durable des terres: cadre pour l’investisse-
ment dans une productivité accrue et/ou 
dans des moyens de subsistance alternatifs

On estime généralement que la gestion durable 
des terres conduit à une amélioration de la ges-
tion des terres pour les générations actuelles et 

T A B L E A U  2 . 1

Facteurs de la dégradation des terres et leurs causes
(tiré de l’Initiative ELD, 20134, adapté de von Braun et al., 2013, tableau 15)

Facteurs Direct Sous-jacent Naturel Anthropique

Topographie ◊ ◊

Occupation des sols ◊ ◊ ◊

Climat ◊ ◊

Érodabilité des sols ◊ ◊

Ravageurs et maladies ◊ ◊

Gestion non durable des terres ◊ ◊

Développement d’infrastructures ◊ ◊

Densité de population ◊

Accès aux marchés ◊

Régime foncier ◊

Pauvreté ◊

Accès à des services de vulgarisation agricole ◊

Décentralisation ◊

Politiques internationales ◊

Emploi non agricole ◊
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futures. Les terres agricoles gérées de manière non 
durable pourraient passer à une gestion durable 
si les demandes constantes d’augmentation des 
niveaux de production diminuaient, si les pra-
tiques dégradantes étaient transformées en pra-
tiques plus durables ou si l’utilisation des terres 
devenait moins exigeante (p. ex., passer d’activi-
tés agricoles à des activités non agricoles à valeur 
ajoutée telles que la fabrication, le tourisme, etc.). 
La gestion durable des terres peut être obtenue par 
de multiples méthodes, en utilisant différentes 
options d’intervention. Plus précisément, il existe 
différentes manières de s’assurer que la gestion des 
terres est durable, ce qui peut être conceptualisé 
sous la forme d’options d’action à prendre par les 
utilisateurs des terres eux-mêmes (p. ex., producti-
vité améliorée grâce à l’utilisation de technologies 

durables, et adoption de moyens de subsistance 
alternatifs) et de pistes d’action qui mettent l’ac-
cent sur les mesures prises par les « facilitateurs» 
pour promouvoir et favoriser l’adoption des options 
d’utilisation des terres (p. ex., renforcement des 
compétences institutionnelles, politiques régle-
mentaires et gestion de la demande). Pour réussir 
à mettre en place une gestion durable des terres, 
les options et les pistes d’action doivent être com-
binées (figure 2.1).

Les pistes qui conduisent à une gestion durable 
des terres et au bien-être humain sont décrites à la 
figure 2.1. Le côté gauche (vert) représente un moyen 
de subsistance agricole/pastoral traditionnel dans 
lequel les investissements sont facilités par des 
politiques favorables, des réglementations, l’accès à 
des marchés agricoles et des services de recherche/
vulgarisation, et incluent des intrants tels que des 
produits chimiques, de l’eau et des semences. 
Ce cheminement est souvent complété par des 
options de moyens de subsistance alternatifs (p. 
ex., écotourisme, artisanat et petites productions, 
ou par le biais d’une migration et paiements) qui 
sont décrites du côté droit de la figure 2.1 (orange). 
Les options de moyens de subsistance alternatifs 
peuvent remplacer, partiellement ou totalement, 
les sources de revenus actuelles. La diversification 
des activités permet de réduire les pressions exer-
cées sur les terres, et les évaluations économiques 
peuvent aider à choisir les pistes et les options de 
moyens de subsistance les plus économiquement 
souhaitables. Ces évaluations fournissent des indi-
cations qui peuvent guider les décisions d’inves-
tissement du secteur privé et du secteur public, 
particulièrement lorsque l’analyse économique 
est intégrée à la conception et à la mise en œuvre 
des politiques. Les deux cheminements néces-
sitent des investissements du secteur privé et du 
secteur public, un renforcement des compétences, 
des connaissances et des capacités, et l’intégra-
tion du problème de la dégradation des sols dans 
les politiques gouvernementales afin de garantir 
l’adoption réussie d’options de gestion durable des 
terres. Les cheminements peuvent être influencés 
par des facteurs mondiaux (p. ex., prix, acteurs et 
traités) et doivent être adaptés aux conditions et 
aux cadres environnementaux, politiques, écono-
miques et institutionnels du pays, ce qui signifie 
qu’ils varient généralement d’un pays à l’autre.

F I G U R E  2 . 1

Série de voies menant a une gestion durable des terres,  
prenant en compte des moyens de subsistance agricoles (vert)  
et alternatifs (orange) 
(tiré de l’Initiative ELD, 20134, adapté à l’origine d’Adeel & Safriel, 20086, 
tiré de Thomas, 2008, pg. 5997)

Gestion durable
des terres et des

moyens d’existence

Générer des revenus
à partir des moyens

d‘existence alternatifs

Développer des moyens
d’existence alternatifs en
diversifiant et facilitant

l’accès au marché

Identifier des moyens
d’existence viables

Continuer à améliorer
la productivité des
terres et de l’eau

Augmenter la productivité
des terres et de l’eau

Investir dans la productivité
des terres et de l’eau

Investir dans un
environnement

politique favorable
au changement et dans

le développement
des ressources humaines
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Cadre des actifs financiers

L’approche économique doit être liée au bien-être 
humain, qui englobe les aspects économiques, 
sociaux et écologiques du développement et de la 
gestion des terres8. Cette notion de bien-être est 
cruciale pour l’adoption d’une approche holistique, 
afin que la durabilité des options de gestion des 
terres soit mesurée en tenant compte du lien global 
entre l’homme et l’environnement plutôt que d’être 
axée exclusivement sur des processus marchands.
Les quatre types d’actifs financiers suivants, qui 
font partie du système global humain-nature, sont 
nécessaires pour garantir un bien-être humain 
durable (figure 2.29,10):

❚	 Capital humain: individus, y compris les 
connaissances et les informations qu’ils ont 
cumulées, leur santé physique et leur travail ;

❚	 Capital physique: biens manufacturiers tel que 
les outils, les équipements et les bâtiments;

❚	 Capital naturel : le monde naturel (p. ex., 
animaux, sols, air, plantes, eau et minéraux) – 
c’est-à-dire le stock de ressources naturelles qui 
produit un flux de bénéfices des services éco-
systémiques pour les êtres humains sans que 
l’intervention de l’homme soit nécessaire à leur 
production ou à leur maintien11,12;

❚	 Capital social: réseaux et normes qui facilitent 
l’action coopérative, y compris les cultures et 
les institutions (p. ex., le marché et le système 
financier13).

La mise en place d’une gestion durable des terres 
et d’un développement économique durable néces-
site des mesures qui doivent être mises en œuvre 
en tenant compte des quatre types de capital. 
Pour l’évaluation, l’Initiative ELD met l’accent sur 
le capital naturel, tout en insistant sur le fait que 
les trois autres types de capital sont indispensables 
pour faciliter et garantir la réussite des mesures, 
et que les services écosystémiques représentent la 

F I G U R E  2 . 2

L’interaction entre le capital construit, social, humain et naturel nécessaire pour  
produire le le bien-être humain
(tiré de Costanza et al., 201414)

Le bien-être
humain durableInteraction

Capital naturel

Capital
social

Capital
construit

Capital
humaine

Services
écosystémiques

Le capital physique et le capital humain (l’économie) sont englobés dans la société (capital social), qui est englobée 
dans le reste de la nature (capital naturel). Les services écosystémiques sont la contribution relative du capital naturel 
au bien-être humain, ils n’en découlent pas directement (flèche rouge)
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contribution indirecte du capital naturel au bien-
être humain14.

Cadre des services écosystémiques

Les terres fournissent de nombreux services mul-
tifonctionnels qui interagissent et contribuent au 
bien-être humain. Chacun de ces services offre 
un bénéfice (socio-)économique qui a une valeur 
pour la société dans sa globalité, valeur qui va 
bien au-delà de la simple valeur marchande. Par 
exemple, les plantes terrestres sont une source 
d’aliments, de matériaux de construction, de 

combustibles et de fibres, mais elles fournissent 
également d’autres services essentiels tels que la 
régulation de la qualité du sol, de l’eau et de l’air. Il 
n’est ni facile ni simple d’estimer le bénéfice écono-
mique total des terres. Le cadre des services écosys-
témiques facilite l’évaluation des écosystèmes en 
divisant les terres en grandes catégories indépen-
dantes (services écosystémiques) qui peuvent être 
évaluées séparément (approvisionnement, soutien, 
régulation et services culturels, voir la figure 2.3). 
D’un point de vue économique, la dégradation 
des terres représente la perte ou la réduction des 
services fournis à la société dans son ensemble. La 
réduction de ce capital naturel menace la durabi-

F I G U R E  2 . 3

Services écosystémiques fournis par le capital naturel : liens entre les services écosystémiques et le bien-être 
humain
(tiré de l’Initiative ELD, 20134, adaptée à l’origine de MEA, 2005, Figure A p. vi17)

Matériel de base pour 
une bonne vie

3 Moyens d’existence suffisants
3 Avoir accès à une nourriture 
 suffisante et nutritive
3 Abri
3 Accès aux marchandises

La liberté
de choix et
d’action

Possibilité de
faire ce qu’on
a envie de
faire et d’être
ce qu’on a
envie d’être

Santé

3 Force
3 Sensation de bien-être
3 L’accès à de l’air pur et
 de l’eau

Bons rapports sociaux

3 Cohésion sociale
3 Respect mutuel
3 La capacité de venir en
 aide aux autres

Approvisionnement

3 Nourriture
3 Eau douce
3 Carburant et fibre
3 …

Régulateur

3 Régulation du climat
3 Régulation des crues
3 Prévention des
 maladies
3 Purification d’eau
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3 Cycle nutritif
3 Formation du sol
3 Production
 primaire
3 …

Culturel
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3 Spirituel
3 Éducatif
3 Récréatifs
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 catastrophe
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lité des moyens actuels d’exploitation (un phéno-
mène qui est parfois appelé «concept de durabilité 
forte» par les économistes).

Le cadre des services écosystémiques regroupe plu-
sieurs classifications des services écosystémiques 
correspondant à divers objectifs12,15,16,17,18,19,20.
Ces classifications sont destinées à servir de guide à 
des évaluations exhaustives des écosystèmes plutôt 
que des «plans». La classification utilisée par l’Éva-
luation des écosystèmes pour le millénaire17 est 
une des plus populaires et sert de base à la classi-
fication adoptée par l’Initiative ELD pour établir la 
liste complète des services fournis par les terres et 
ayant une valeur économique pour la société dans 
son ensemble. La figure 2.3 montre la relation qui 
existe entre services écosystémiques et bien-être, 
et le flux qui mène des services écosystémiques à 
la subsistance et au bien-être humains, puis à la 
liberté de choix et d’action.

Il existe quatre grands types de services écosysté-
miques8:

❚	 Services d’approvisionnement – le capital 
naturel s’associe au capital physique, au capi-
tal humain et au capital social pour produire 
des aliments, du bois, des fibres, de l’eau, des 
combustibles, des minéraux, des matériaux 
de construction, des abris, de la biodiversité 
et des ressources génétiques ou autres béné-
fices «d’approvisionnement». Par exemple, les 
céréales livrées aux populations sous forme 
d’aliments ont besoin d’outils (capital phy-
sique), d’agriculteurs (capital humain) et de 
communautés agricoles (capital social) pour 
être produites;

❚	 Services de régulation – le capital natu-
rel s’associe au capital physique, au capital 
humain et au capital social pour réguler des 
processus tels que les événements climatiques 
avec régulation du débit de l’eau (p. ex., pour 
améliorer la lutte contre les inondations ou les 
sécheresses, la protection contre les tempêtes), 
lutte contre la pollution, diminution de l’éro-
sion des sols, cycle des nutriments, régulation 
des maladies humaines, purification de l’eau, 
maintien de la qualité de l’air, pollinisation, 
lutte contre les nuisibles et contrôle du climat 
grâce au stockage et à la séquestration du car-
bone. Par exemple, les zones humides côtières 
qui assurent la protection contre les tempêtes 

requièrent des infrastructures construites, des 
individus et des communautés.

❚	 Ces services ne sont généralement pas com-
mercialisés mais ils ont clairement de la valeur 
pour la société;

❚	 Services culturels – le capital naturel s’associe 
au capital physique, au capital humain et au 
capital social pour produire des bénéfices maté-
riels liés aux loisirs (tourisme) et à la chasse 
ainsi que des bénéfices non matériels tels que 
la spiritualité, l’esthétique, l’éducation, l’iden-
tité culturelle, le sentiment d’appartenance ou 
autres bénéfices «culturels». Par exemple, la 
production d’un bénéfice de loisirs exige la pré-
sence d’une ressource naturelle attractive (une 
montagne), en association avec des infrastruc-
tures construites (routes, voies de chemin de 
fer, etc.), du capital humain (individus capables 
d’apprécier l’expérience de la montagne) et du 
capital social (famille, amis et institutions qui 
rendent la montagne accessible et sûre). Ces 
services culturels sont généralement liés au 
tourisme ou au pratiques religieuses;

❚	 Services de soutien – ces services assurent 
le maintien des processus et des fonctions de 
base des écosystèmes tels que la formation des 
sols, la productivité primaire, la bio-géochimie 
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et le cycle des nutriments. Ils affectent indi-
rectement le bien-être humain en assurant le 
maintien de processus nécessaires aux services 
d’approvisionnement, aux services de régula-
tion et aux services culturels. Par exemple, la 
production primaire nette est une fonction éco-
systémique qui participe au contrôle du climat 
par le biais de la séquestration du carbone et 
de son élimination de l’atmosphère, et qui s’as-
socie au capital physique, au capital humain 
et au capital social pour fournir des bénéfices 
de régulation du climat. Certains estiment que 
les «services» de soutien devraient être définis 

comme des « fonctions» écosystémiques car 
leur interaction avec les trois autres formes 
de capital pour créer des bénéfices en termes 
d’amélioration du bien-être humain n’a pas 
encore été clairement établie, et que leur rôle 
consiste plutôt à favoriser ou à étayer ces béné-
fices. Les services écosystémiques de soutien 
peuvent parfois être utilisés comme variables 
de substitution pour mesurer les bénéfices 
lorsque ceux-ci ne peuvent pas être mesurés 
directement.

F I G U R E  2 . 4

Concept de valeur économique totale et méthodes d’évaluation existantes
(de l’Initiative ELD, 20134,adapté à l’origine de Bertram & Rehdanz, 2013, p. 2821)
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Le cadre des services écosystémiques offre à l’Ini-
tiative ELD une base d’évaluation relativement 
complète, capable d’améliorer la transparence 
des estimations économiques et la cartographie 
des services, d’accroître le niveau de comparabi-
lité entre les échelles et les sites, et d’améliorer la 
communication entre les parties prenantes pour 
les aider à déterminer les mérites relatifs de diffé-
rentes options.

Cadre de la valeur économique totale

Ce cadre est conçu comme un guide destiné à faci-
liter l’estimation de la valeur économique «totale» 
(VET) des terres et de leurs services écosystémiques 
pour la société dans son ensemble. Par opposition 
aux valeurs marchandes généralement impar-
faites, la valeur économique totale offre une base 
améliorée pour évaluer la valeur des terres et com-
parer différentes options de gestion des terres afin 
de prendre des décisions éclairées. Ceci est particu-
lièrement important face à la pénurie croissante de 
terres due à une compétition accrue pour les terres 
et entre différentes utilisations des terres. Comme 
pour le cadre des services écosystémiques, l’idée 
est de déconstruire la valeur économique totale 
en composantes individuelles pouvant ensuite 
être ré-additionnées, tout en faisant en sorte que 
ces composantes ne se chevauchent pas pour éviter 
les doublons.

La valeur économique totale est représentée sous la 
forme de la somme des valeurs d’usage et de non-
usage (figure 2.4). La valeur d’usage est la valeur 
économique associée à l’utilisation des terres pour 
des activités économiquement rentables et englobe 
la valeur d’usage direct, la valeur d’usage indirect 
et la valeur d’option. Dans le cas des terres, la valeur 
d’usage direct résulte de la consommation directe 
des produits issus des terres (bois, aliments, etc.). 
La valeur indirecte découle de la consommation 
indirecte (p. ex., pollinisation conduisant à la pro-
duction d’aliments consommés). La valeur d’option 
est liée à l’option qui consiste à conserver un usage 
flexible des terres en vue d’utilisations directes et 
indirectes futures (p. ex., terres conservées sous 
forme de forêts mais qui pourront être transfor-
mées pour des usages agricoles futurs). Il s’agit 
essentiellement de la valeur économique attribuée 
à des stratégies adoptées pour contrer des risques 
potentiels pesant sur les bénéfices ou les moyens 
de subsistance. Elle est parfois considérée comme 
une valeur d’usage, mais parfois aussi comme une 
valeur de non-usage car elle ne correspond pas 
à un usage actuel mais plutôt à une consomma-
tion future. La valeur de non-usage est la valeur 
économique des terres qui n’est pas associée à la 
consommation et qui englobe les valeurs d’exis-
tence, de transmission et de bonne gestion. Dans 
le cas des terres, la valeur d’existence est la valeur 
économique attribuée aux terres simplement 
parce qu’elles existent. La valeur de transmission 

T A B L E A U  2 . 2

Types de valeurs économiques généralement évalués pour les services écosystémiques
(tiré de l’Initiative ELD, 20134, adaptée à l’origine de Quillérou & Thomas, 201223)

Services 
d’approvision-

nement

Services de 
régulation

Services 
culturels

Services de 
soutien

Valeur 
d’usage

Usage direct ◊ ◊ ◊

Usage indirect ◊ ◊ ◊

Option ◊ ◊ ◊

Valeur de 
non-usage

Existence ◊

Transmission

Bonne gestion
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est affectée à la possibilité de transmettre les terres 
aux générations futures. La valeur de bonne ges-
tion est affectée aux terres bien entretenues, tant 
pour la production économique directe que pour la 
préservation des écosystèmes environnants.

Association des cadres des services 
 écosystémiques et de la valeur économique 
totale

Les valeurs d’usage direct englobent principale-
ment les services d’approvisionnement tels que le 
bois ou les aliments, tandis que les valeurs d’usage 
indirect sont les entités qui ne sont pas consom-
mées directement mais qui soutiennent indirecte-
ment les biens consommés directement comme le 
bois et les aliments (p. ex., la valeur des services 
de régulation – cycle des nutriments, régulation 
du débit d’eau, prévention de l’érosion des sols, 
etc.). Les cadres des services écosystémiques et de 
la VET peuvent être combinés pour estimer la VET 
des terres. Cette valeur est la somme des différentes 
cellules représentées dans le tableau 2.2 (remarque: 
il est possible d’augmenter le niveau de détail du 
tableau en énumérant les différents services éco-
systémiques plutôt que leurs catégories). Au vu 

des liens qui existent entre les fonctions des ser-
vices écosystémiques, qui produisent une série de 
valeurs intermédiaires et finales, il est important 
de faire particulièrement attention au moment de 
l’agrégation des valeurs afin d’éviter les doublons22.
En mesurant les changements marginaux des 
valeurs en vertu de scénarios ou d’alternatives 
spécifiques au système socio-écologique (ce qui 
peut être réalisé au moyen d’analyses coût-béné-
fice, voir la section sur les «bénéfices économiques 
d’une gestion durable des terres») au lieu de se 
concentrer sur les unités écosystémiques dans un 
état constant, il est possible de limiter le risque de 
doublons dans l’évaluation économique totale22.

Bénéfices attendus avant l’action ne 
se traduisant pas entièrement en 
bénéfices économiques après l’action
(de l’Initiative ELD, 2013, pg. 354 , à l’origine de 
Kosoy et al., 200724)

É T U D E  D E  C A S  2 . 1

Trois études techniques, y compris une évalua-
tion économique, ont été menées au Hondu-
ras pour étayer la mise en place d’un pro-
gramme de paiement pour des services envi-
ronnementaux liés à l’eau. L’étude indiquait 
que les frais facturés pour financer le pro-
gramme de paiement (visant à promouvoir la 
conservation des forêts) étaient inférieurs aux 
coûts d’opportunité (c’est-à-dire, aux béné-
fices économiques abandonnés) pour les pro-
priétaires terriens situés en amont qui souhai-
taient mettre en place des utilisations alterna-
tives des terres. Les frais représentaient 
seulement 3,6 % de ce que les utilisateurs 
d’eau étaient prêts à payer. L’étude d’évalua-
tion a donc été utilisée pour étayer la poli-
tique, mais elle a également permis de décou-
vrir que le budget nécessaire pour exploiter de 
tels services n’était pas suffisant. Utilisé 
comme tel, il aurait conduit à des services 
environnementaux liés à l’eau insuffisants par 
rapport à ce que les utilisateurs d’eau souhai-
taient. Les bénéfices économiques attendus 
avant l’action (estimés à partir des résultats 
des études d’évaluation) n’ont donc pas pu 
être intégralement traduits en bénéfices éco-
nomiques après l’action. Au lieu de cela, les 
frais facturés aux utilisateurs d’eau ont été 
déterminés par un vote des représentants de 
différents secteurs urbains de l’eau. Le niveau 
de frais facturés a, dans ce cas, été décidé sur 
la base de considérations politiques plutôt que 
de considérations économiques.
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F I G U R E  2 . 5

Cadre décisionnel avec bénéfice économique net comme critère de choix 
(c’est-à-dire, bénéfices économiques moins coûts)
(de l’Initiative ELD, 20134)

Point initial:

3 choix:

Estimer la valeur 
économique totale 
des coûts et 
des avantages: 

Amélioration de 
la productivité

Ne rien changer 
(à agir comme si 

de rien n’était)

Une parcelle de terrain compte tenu du 
contexte juridique, politique et économique

Sélectionnez l’option avec les bénéfice économique net les plus grands possibles et 
adaptez le système juridique, politique, et économique

Moyens de subsistance 
alternatifs

(activités économiques)

Bénéfice économique net 
de l’amélioration de 

la productivité

Bénéfice économique net 
d’agir comme si 

de rien n'était

Bénéfice économique net 
des moyens de 

subsistance alternatifs

Il est également important de noter qu’il n’est pas 
possible ou nécessaire d’évaluer toutes les compo-
santes de la VET pour tous les types de services éco-
systémiques. En effet, ces évaluations économiques 
sont parfois coûteuses, et l’intérêt va plutôt à l’ob-
tention des informations les plus faciles en premier.
La pertinence dépend du contexte culturel, social 
et environnemental, ainsi que des objectifs de 
l’évaluation économique. En outre, certains types 
de valeurs économiques comme les valeurs de 
transmission et de bonne gestion sont difficiles 
à estimer car de nombreuses personnes ne consi-
dèrent pas les résultats chiffrés comme un moyen 
adapté pour représenter de telles valeurs.

Évaluation des coûts de l’inaction ou  
des bénéfices de l’action en vue de leur 
 comparaison avec les coûts de l’action

Les coûts de l’action sont les coûts associés aux 
investissements dans la réhabilitation des terres, 
la restauration des terres ou la gestion durable des 
terres, ainsi qu’aux activités de gestion des terres. 

Certains de ces coûts peuvent être associés à une 
période de transition limitée dans le temps (p. ex., 
conversion ou transfert des coûts liés à la restau-
ration et à la réhabilitation des terres, change-
ment dans les pratiques de gestion des terres ou 
changement dans l’utilisation des terres), alors 
que d’autres, comme les coûts d’exploitation, sont 
permanents. Les obstacles potentiels à l’action 
découlent des coûts d’investissement, des coûts 
d’exploitation ou des deux. L’analyse coût-bénéfice 
de la gestion des terres regroupe, dans l’idéal, à la 
fois les coûts d’investissement et les coûts d’exploi-
tation afin de les comparer aux bénéfices écono-
miques.

Du côté «bénéfice» de l’analyse coût-bénéfice, deux 
types d’estimations des bénéfices peuvent être uti-
lisés: coûts de l’inaction ou bénéfices de l’action. 
Les coûts de l’inaction correspondent au niveau 
de bénéfices maximum qui pourrait être tiré des 
terres. Ce potentiel peut ou non se matérialiser 
lorsque l’action est mise en œuvre, avec des béné-
fices réels de l’action qui se situent quelque part 
entre leur niveau actuel et les coûts de l’inaction24. 
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T A B L E A U  2 . 3

L’approche 6 étapes +1 de l’Initiative ELD 
(adaptée et développée à partir de Noel & Soussan, 201025 et de l’Initiative ELD, 20134)

1. Initialisation Détermination de la portée, de la localisation, de l’échelle spatiale et de l’orientation 
stratégique de l’étude sur la base de la consultation des parties prenantes. 
Préparation de documents de base sur le contexte socio-économique et environne-
mental de l’évaluation.

Méthodes pour : 
La participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; évaluation systéma-
tique et synthèse de la littérature universitaire et grise ; sélection d’études de cas 
existantes pertinentes ; extrapolation des études de cas existantes en vue d’une comparai-
son mondiale ; collecte de données socio-économiques et environnementales ; analyse des 
politiques.

2.  Caractéristiques 
géographiques et 
écologiques

Définition des limites géographiques et écologiques de la zone étudiée telle qu’elle a 
été identifiée à l’étape 1, après une évaluation de la quantité, de la répartition 
spatiale et des caractéristiques écologiques des types d’occupation des sols qui sont 
répartis en zones agro-écologiques et analysés par un système d’information 
géographique (SIG).

Méthodes pour : 
Participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; définition et cartogra-
phie de l’occupation des sols et des zones agro-écologiques à partir de données 
scientifiques (géographie physique, écologie, sciences de la Terre, sciences du paysage, 
etc.).

3.  Catégories  
de services 
écosystémiques

Pour chaque catégorie d’occupation des sols identifiée à l’étape 2, identification et 
analyse des stocks et des flux des services écosystémiques en vue de leur classifica-
tion en vertu des quatre catégories du cadre des services écosystémiques (services 
d’approvisionnement, services de régulation, services culturels et services de 
soutien).

Méthodes pour : 
La participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; identification des 
stocks et des flux des différents écosystèmes (grâce à l’écologie) ; classification des services 
écosystémiques en vertu des quatre catégories du cadre des services écosystémiques.

L’utilisation des coûts de l’inaction peut conduire 
à une surestimation des bénéfices réels de l’action, 
ce qui risque d’entraîner de la déception et de la 
frustration lorsque les niveaux de bénéfices atten-
dus ne se matérialisent pas (étude de cas 2.1). De 
plus, l’utilisation des coûts de l’inaction ne permet 
pas de prendre en compte différent niveaux d’ac-
tion. Sur la base des résultats de discussions entre 
économistes, l’Initiative ELD a tendance à donner 
davantage de poids aux bénéfices de l’action plu-

tôt qu’aux coûts de l’inaction, particulièrement au 
niveau local où des informations plus précises sont 
nécessaires. Cette approche est également soute-
nue par le Consortium OSLO (Proposition d’options 
d’utilisation durable des terres). Toutefois, les coûts 
de l’inaction sont souvent plus faciles à estimer, 
particulièrement au niveau mondial, et l’Initia-
tive ELD utilise à la fois les coûts de l’inaction et 
les bénéfices de l’action en fonction des données 
disponibles et du contexte.



L A  V A L E U R  D E S  T E R R E S

37

4.  Rôle des services 
écosystémiques et 
évaluation 
socio-économique

Identification du rôle des services écosystémiques dans les moyens de subsistance 
des communautés vivant dans chacune des zones d’occupation des sols et dans le 
développement économique global de la zone étudiée.

Estimation de la valeur économique totale de chaque service écosystémique.

Méthodes pour :
La participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; identification de 
données économiques valables dans les études de cas pertinentes ; collecte de données et 
études ; analyse multicritères pour identifier les services écosystémiques importants ; 
méthodes d’évaluation pour estimer les valeurs économiques «manquantes» (absence de 
prix du marché) ; extrapolation des études de cas en vue d’une comparaison mondiale.

5.  Schémas et 
pressions

Identification des schémas et des facteurs de dégradation des terres, des pressions 
sur la gestion durable des ressources terrestres et des facteurs d’adoption d’une 
gestion durable des terres (notamment en déterminant le rôle joué par les droits 
fonciers et les systèmes juridiques) ainsi que leur répartition spatiale pour étayer la 
mise en place de scénarios mondiaux. 

Révision, si nécessaire, des étapes précédentes pour s’assurer que l’évaluation est 
aussi complète que possible.

Méthodes pour :
La participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; identification des 
types de dégradation des terres, des schémas et des pressions (à partir des sciences de la 
terre, de l’écologie, des sciences agricoles, de la géographie physique, etc.) ; méthodes de 
cartographie (SIG) ; élaboration de scénarios mondiaux.

6.  Analyse  
coût-bénéfice et 
prise de décision

Analyse coût-bénéfice comparant les coûts et les bénéfices d’un scénario d’« action» 
à ceux d’un scénario de « statu quo» pour évaluer si la gestion proposée des terres 
apporte des bénéfices nets (les scénarios d’« action» comprennent des change-
ments dans la gestion des terres capables de réduire ou d’éliminer les pressions 
sources de dégradations). 

Cartographie des bénéfices nets pour identifier les zones dans lesquelles les 
changements de gestion des terres sont économiquement viables.
Il sera ainsi possible d’identifier les actions «concrètes » économiquement souhai-
tables.

Méthodes pour :
La participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; analyse coût-bénéfice 
avec élaboration participative de scénarios d’«action» et de scénarios de « statu quo», 
choix du taux d’actualisation, calcul d’indicateurs de viabilité économique ; méthodes de 
cartographie (SIG) ; estimation des taux d’intérêt virtuel.  
 
Outils pour faciliter la réalisation des analyses coût-bénéfice (niveau mi-
cro-économique) : 
TESSA (Toolkit for Ecosystem Service at Site-based Assessment – Boîte à outils pour 
l’évaluation in situ des services) ; ARIES (Assessment and Research Infrastructure for 
Ecosystem Services – Infrastructure d’évaluation et de recherche pour les services 
écosystémiques) ; ESR (Corporate Ecosystem Services Review – Évaluation des services 
rendus par les écosystèmes aux entreprises) ; InVEST (Integrated Valuation of Ecosystem 
Services and Tradeoffs – Valorisation intégrée des services écosystémiques et des 
arbitrages) ; MIMES (Multi-scale Integrated Models of Ecosystem Services – Modèles 
intégrés multi-échelles des services écosystémiques) ; Natura 2000, etc.
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+1. Agir ❚  Utilisateurs des terres:  
Mettre en œuvre les options «concrètes » les plus économiquement souhaitables 
en modifiant les pratiques de gestion des terres ou l’utilisation des terres, à de 
multiples échelles et niveaux.

Méthodes pour :  
La participation des parties prenantes (consultation, vulgarisation, sensibilisation, 
engagement).

❚  Secteur privé:  
Engager des discussions avec les parties prenantes de tous secteurs directement 
concernées par les changements dans les services écosystémiques pour limiter les 
risques associés à la présence d’un maillon faible dans la chaîne de valeur et 
accroître les opportunités d’investissement dans la gestion durable des terres. 
Il faut, pour cela, identifier des trajectoires d’impact pertinentes et adaptées afin 
de promouvoir et de faciliter des actions susceptibles d’être ensuite généralisées.

Méthodes pour : 
La participation des parties prenantes en lien avec la responsabilité sociale d’entreprise 
(consultation, vulgarisation, sensibilisation, engagement), outils de sélection de l’impor-
tance relative des terres, analyse de la chaîne de valeur.

❚  Décideurs (politiques) :  
Faciliter l’adoption des options les plus économiquement souhaitables sur le 
terrain en adaptant les contextes juridique, politique, institutionnel et économique 
à de multiples niveaux et de multiples échelles. Il faut, pour cela, identifier des 
trajectoires d’impact pertinentes et adaptées afin de promouvoir et de faciliter des 
actions susceptibles d’être ensuite généralisées.

Méthodes pour :  
La participation des parties prenantes (consultation, engagement) ; identification et 
construction sociale des trajectoires d’impact (p. ex., analyse multicritères pour identifier 
les préférences par rapport aux différents trajectoires d’impact possibles). 
 
Outils au niveau macro-économique:  
Comptabilité verte au moyen du Système de comptabilité économique et environnemen-
tale (SCEE) ou en utilisant le Partenariat mondial pour la comptabilisation du patrimoine 
et la valorisation des services écosystémiques (WAVES).

Cadre décisionnel simple, à multi-niveaux et 
à multi-échelles

Il existe trois grands types d’options à la disposi-
tion d’un exploitant de terres quant à l’utilisation 
qu’il fait de ses terres: ne rien changer, améliorer 
la productivité de l’utilisation actuelle des terres 
ou adopter des moyens de subsistance alternatifs. 
L’option d’amélioration de la productivité inclut à 
la fois des investissements dans la restauration des 
terres dégradées (état) et des investissements dans 
la diminution du taux de dégradation des terres ou 
même dans son inversion (processus) (figure 2.5). Il 

fonction des types d’exploitants (p. ex., État, petits 
propriétaires, acteurs privés, communautés). Lors-
qu’une parcelle de terre est détenue ou gérée par de 
multiples parties prenantes, une coordination doit 
exister entre tous ces parties pour qu’elles puissent 
se mettre d’accord sur une mesure donnée et la 
mettre en œuvre.

Des moyens de subsistance alternatifs peuvent être 
adoptés parallèlement aux activités d’utilisation 
des terres actuelles afin de diversifier les sources 
de revenus ou même de remplacer les activités 
actuelles. Les bénéfices économiques nets (c’est-à-
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Contexte

La partie terrestre des Sundarbans, y compris les 
bancs de sable exposés, s’étend sur 414 259 ha 
(70 %), tandis que les étendues d’eau couvrent 187 
413 ha (30 %). Les Sundarbans sont écologique-
ment et économiquement importants au niveau 
local, au niveau national et même au niveau mon-
dial, sachant que la forêt de mangroves apporte à 
la fois des services et des biens écologiques. Affi-
chant une beauté exceptionnelle et de nom-
breuses ressources naturelles, la région est inter-
nationalement reconnue pour la biodiversité de la 
flore et de la faune de sa mangrove, sur terre et 
dans l’eau. Elle est également cruciale pour cer-
taines espèces en voie de disparition, comme le 
tigre du Bengale, les dauphins de l’Irrawaddy et du 
Gange, les crocodiles marins et la tortue fluviale 
de l’Inde extrêmement menacée (Batagur baska).
Il s’agit, en outre, du seul habitat du tigre du Ben-
gale Panthera tigris tigris. La préservation de la 
santé des écosystèmes des Sundarbans est donc 
une priorité, sachant que leurs services essentiels 
sont menacés par la dégradation des terres.

Causes majeures de la dégradation et 
 principaux effets

La déforestation et la dégradation des forêts de 
mangrove des Sundarbans sont dues à une 
demande excessive, à une mauvaise gestion des 
forêts, aux catastrophes naturelles, à la salinité et 
à la sédimentation. Elles entraînent les problèmes 
suivants :

 ❚ Baisse du débit d’eau dans le système de la 
mangrove;

 ❚ Élargissement de l’utilisation non forestière 
des terres dans la forêt de mangrove;

 ❚ Apparition de tigres dans les villages de la fron-
tière occidentale ;

 ❚ Demande accrue de bois de construction et de 
bois combustible pour la consommation locale;

 ❚ Braconnage des tigres, des daims, des 
sangliers, des tortues de mer, des limules, etc. ;

 ❚ Collecte non réglementée des bébés crevettes ;
 ❚ Pêche non réglementée dans les eaux des 

forêts des réserves ;
 ❚ Piétinement constant des berges par les 

pêcheurs et les collecteurs de bébés crevettes ;
 ❚ Pollution chimique aux hydrocarbures et aux 

peintures marines ;
 ❚ Failles dans l’organisation et les infrastruc-

tures.

É T U D E  D E  C A S  2 . 2

Étape 1 de l’approche ELD: Préparation de documents de base sur les contexte 
socio-économique et environnemental : Programme d’éco-restauration dans les Sun-
darbans au Bangladesh et en Inde
(tiré de Alam Shain S., Sharma, D., Rajasthan, U., & Sharma, P (Team ’South East Asia-01’), 
contribution au MOOC 2014 de l’ELD, disponible sur www.mooc-eld-initiative.org)
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É T U D E  D E  C A S  2 . 3

Étape 2 de l’approche ELD: 
Création de frontières géographiques et écologiques en Éthiopie
(adapté de Hurni et al., 201529)

L’étude de cas de l’Initiative ELD en Éthiopie couvre 
une zone de 614 000 km², soit 54 % du pays qui 
pratique l’agriculture pluviale. En utilisant l’image-
rie Landsat et l ’approche Homogenous Image 
Classification Units, il a été possible de produire 
une carte haute résolution de la couverture ter-
restre en utilisant 50 types d’occupation des sols 

différents qui allaient de la forêt aux prairies, en 
passant par les terres arables, les villages, les 
terres vierges et les étendues d’eau (figure 2.6). De 
multiples sources d’information ont été utilisées 
pour créer ces unités de classification, notamment 
l’altitude, le terrain, le système agricole, la pluvio-
sité et les sols.

Addis Abeba

!

Agroecological Zones

Dry Berha

Moist Berha

Dry Kolla

Moist Kolla

Wet Kolla

Dry Weyna Dega

Moist Weyna Dega

Wet Weyna Dega
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Moist Dega

Wet Dega

Moist High Dega

Wet High Dega

Moist Wurch

Wet Wurch

Rivers/water bodies

Study area

Main towns

Major roads

National boundary
(not authoritative)

0 1 00 200 300
km

F I G U R E  2 . 6

Types d’occupation des sols dans la zone étudiée en Éthiopie
(Hurni et al., 201529)
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É T U D E  D E  C A S  2 . 3 

La présence de structures de conservation des 
sols et de l’eau ainsi que l’épandage d’engrais sur 
les terres arables de la zone de l’étude de cas ont 
été modélisés, et une base de données compre-
nant les informations nécessaires à la modélisa-
tion de l’érosion des sols et de l’envasement a été 
créée. Des estimations d’érosion et d’envasement 
ont ensuite été calculées en utilisant un modèle 
USPED (United-Stream-Power based Erosion 
Deposition) (figure 2.7), puis appliquées pour 
créer des cartes visuelles.

Les informations ainsi obtenues ont également 
été vérifiées par des experts, afin de s’assurer que 
l’identification de la couverture végétale ainsi que 
les estimations de la dégradation des terres (éro-
sion) et de ses impacts (envasement) étaient cor-
rectes. Avec tous ces éléments à leur disposition, 
les auteurs ont pu élaborer des scénarios alterna-
tifs de gestion des terres, puis les comparer au 
moyen d’une analyse coût-bénéfice.
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F I G U R E  2 . 7

Estimations nettes de l’érosion et de l’envasement dans la zone étudiée en 
Éthiopie
(Hurni et al., 201529)
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est important de tenir compte du fait que les préfé-
rences et les options disponibles peuvent varier en 

É T U D E  D E  C A S  2 . 4

Étape 6 de l’approche ELD: 
Analyse coût-bénéfice d’un programme d’agroforesterie et de reforestation à 
grande échelle au Mali
(adapté de Sidibé et al., 201430)

L’étude de cas de l’Initiative ELD au Mali a présenté 
une analyse coût-bénéfice ex-ante d’un pro-
gramme d’agroforesterie et de reforestation à 
grande échelle dans la forêt de Kelka. Les change-
ments dans la productivité, les coûts évités, les 
coûts de remplacement et les prix du marché ont 
été utilisés comme méthodes d’évaluation. Des 
techniques de détection haute résolution à dis-
tance, un modèle hydrologique explicite avec dis-

tribution spatiale et un modèle de culture ont été 
élaborés pour évaluer l’impact du changement 
d’utilisation des terres sur différents services éco-
systémiques (disponibilité de bois combustible, 
humidité des sols, séquestration du carbone et 
fixation de l’azote). Deux scénarios alternatifs (scé-
nario de référence et agroforesterie/reforestation) 
ont été élaborés (figure 2.8).
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Agroforesterie

Reboisement avec differentes espèces d’Acacia

Parcelles arbustives sur les montagnes rocheuses

Mosaïque végétale des prairies, 
terres arbustives et forêt

Plan d’eau

Surface nue avec des montagnes rocheuses

Cartographie de base de l’utilisation des 
terres et de la couverture du sol

Utilisation des terres et couverture du 
sol avec la restauration des forêts 

F I G U R E  2 . 8

Cartographie de l’utilisation des terres et de l’occupation des sols pour les 
 scénarios de référence et de reforestation au Mali
(Sidibé et al., 2014, pg. 1430)
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É T U D E  D E  C A S  2 . 4  ( S U I T )

L’étude a montré que les bénéfices d’une restaura-
tion à grande échelle des paysages dans la zone de 
l’étude sont significativement plus importants que 
les coûts de mise en œuvre des options de restau-
ration, que ce soit au niveau local ou au niveau 
mondial, lorsque des taux d’actualisation de 2,5 %, 
5 % et 10 % sont appliqués à un horizon de 25 ans. 
L’agroforesterie fournit le retour sur investisse-
ment le plus élevé par hectare aux petits proprié-
taires : entre 5,2 et 5,9 dollars US de bénéfices pour 
chaque dollar US investi (avec une valeur actuelle 

nette (VAN) allant de 17,8 à 62 dollars US/ha/an). La 
valeur sociétale du scénario d’agroforesterie et de 
reforestation est nettement plus élevée lorsque 
les bénéfices mondiaux d’une séquestration amé-
liorée du carbone sont intégrés : jusqu’à 13,6 dol-
lars US de bénéfices pour chaque dollar US investi 
(à un taux d’actualisation de 5 %), ce qui équivaut à 
une valeur de 428,8 dollars US/ha/an (figure 2.9). 
Toutefois, en raison de l’instabilité du prix du car-
bone sur le marché, cette dernière valeur peut être 
soumise à des variations.

F I G U R E  2 . 9

Bénéfices nets de scénarios d’agroforesterie et de reforestation dans les  
bassins versants de la forêt de Kelka, Mopti
(Sidibé et al., 2014, pg. 1430)

r = 2.5% r = 5% r = 10%

Petites  
exploitations

VAN dollars US/ha/an: 62.2 
ratio B-C/ha: 5.8

VAN dollars US/ha/an: 55.6 
ratio B-C/ha: 5.4

VAN dollars US/ha/an: 17.9 
ratio B-C/ha: 5.2

Communauté 
forestière

VAN dollars US/ha/an: 72.1 
ratio B-C/ha: 3.0

VAN dollars US/ha/an: 58.7 
ratio B-C/ha: 2.7

VAN dollars US/ha/an: 13.8 
ratio B-C/ha:1.7

Société  
mondiale

VAN dollars US/ha/an: 1,405.4 
ratio B-C/ha: 49.5

VAN dollars US/ha/an: 428.8 
ratio B-C/ha: 13.6

VAN dollars US/ha/an: 13.6 
ratio B-C/ha: 1.7

B = bénéfices ; C = coûts
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É T U D E  D E  C A S  2 . 5

Étape 6 de l’approche ELD: Analyse coût-bénéfice: scénarios de gestion durable des 
terres sur les hauts plateaux éthiopiens
(adapté de Hurni et al., 201529)

Dans l’étude de cas de l’Initiative ELD en Éthiopie 
présentée dans l’étude de cas 2.3, les structures 
de préservation des sols et de l’eau ainsi que 
l’épandage d’engrais sur les terres arables ont été 
modélisés, et une base de données contenant les 
informations nécessaires à la modélisation de 
l’érosion des sols et de l’envasement a été créée.

Il a ainsi été possible d’estimer la production 
agricole et d’identifier huit scénarios d’améliora-
tion de la gestion durable des terres à utiliser pour 
l’analyse coût-bénéfice. Les résultats ont montré 
des valeurs actuelles nettes positives dans tous 
les scénarios à un horizon de 30 ans.

Par rapport au scénario du statu quo, il est 
ainsi possible d’établir la rentabilité d’un agricul-
teur qui investirait dans des mesures de préser-
vation des sols et de l’eau dans le but d’augmenter 
ses futurs retours financiers. Si toutes les techno-
logies de gestion durable des terres identifiées 
étaient mises en œuvre, la production agricole 
augmenterait de 10 % sur 30 ans, à un taux d’ac-
tualisation de 12,5 %. Une carte a été produite 
pour mieux visualiser l’option susceptible d’ap-
porter le meilleur bénéfice économique net dans 
différentes zones (figure 2.10).

F I G U R E  2 . 1 0

Zones optimales pour les scénarios sur la base de la valeur actuelle nette (VAN) 
pour différentes régions d’Éthiopie
(Hurni et al., 201529)
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É T U D E  D E  C A S  2 . 6

Ratios coûts/bénéfices: Alternative aux pratiques actuelles de production de riz et 
de mangues dans la région de Piura au Pérou
(tiré du Guide de l’utilisateur de l’ELD, 2015, pg. 2726, tiré à l’origine de Barrionuevo, 201531)

Cette étude compare les coûts de l’action aux 
bénéfices de l’action pour la production de riz et 
de mangues, les deux productions agricoles domi-
nantes de la région de Piura.

La production de riz dans la région de Piura est 
affectée par une salinisation des sols qui fait bais-
ser les rendements. Deux alternatives de gestion 
plus durable des terres sont envisagées pour 
l’évaluation économique et le calcul subséquent 
des ratios coûts/bénéfices ainsi que pour le rem-
placement du riz par du quinoa. La première 
option est onéreuse et n’est pas économiquement 
attractive. Le potentiel économique de la produc-
tion de quinoa est très attractif mais dépend de la 

demande de quinoa et du prix du marché (tableau 
2.4). La production de mangues de la région de 
Piura représente 75 % des exportations de man-
gues du Pérou. La production biologique est 
considérée comme utile pour réduire l’érosion et 
la salinisation des sols et améliorer les capacités 
de rétention d’eau. La mangue biologique fait l’ob-
jet d’une forte demande et constitue donc la pre-
mière alternative aux pratiques de production 
actuelles. La deuxième alternative concerne la 
production de mangues dans le cadre d’un sys-
tème agroforestier. Les deux solutions sont finan-
cièrement viables mais l ’agroforesterie affiche 
une meilleure rentabilité.

T A B L E A U  2 . 4

Comparaison des bénéfices nets de l’action et de l’inaction en vertu d’un  
scénario de statu quo et d’un scénario de gestion durable améliorée des terres 
(adapté de Barrionuevo, 201531)

Bénéfices Coûts
Béné-
fices 
nets

Béné-
fices 

nets de 
l’action

Action Inaction Action Inaction

Statu quo
Riz S/O 8,522 S/O 6,804 1,717 S/O

Mangues S/O 10,513 S/O 4,563 5,959 S/O

G
es

ti
on

 d
ur

ab
le

 d
es

 t
er

re
s Riz

Scénario 1a. 
désalinisation 
horizontale

11,589 S/O 11,304 S/O 285 -1,432

Scénario 2a. 
remplace-
ment du riz 
par du quinoa

30,000 S/O 10,000 S/O 20,000 18,282

Mangues

Scénario 1b. 
production 
biologique

8,655 S/O 1,205 S/O 7,450 1,491

Scénario 2b. 
production 
dans le cadre 
d’un système 
d’agro-
foresterie

27,049 S/O 2,074 S/O 24,974 19,015

Tous les montants sont en nouveaux sols péruviens (PEN). Taux de change PEN/dollars US = 0,31
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dire les bénéfices économiques moins les coûts) de 
chacune des options doivent être comparés sur la 
même durée et à la même échelle spatiale afin de 
sélectionner l’option la plus économiquement béné-
fique dans la durée. Une fois que cette option a été 
identifiée, il reste encore parfois des obstacles éco-
nomiques, juridiques, motivationnels, politiques, 
techniques et sociaux à l’action. Ces obstacles créent 
souvent des incitations perverses qui favorisent la 
dégradation des terres; ils doivent donc être élimi-
nés et remplacés par des incitations à l’action et à 
l’adoption d’une gestion plus durable des terres. Ce 
type d’action dépasse souvent les capacités d’action 
des utilisateurs des terres et nécessite l’implication 
de compétences institutionnelles, de législateurs, 
du droit, de la recherche scientifique, etc. (voir le 
chapitre 6).

Approche 6 étapes +1: six étapes 
 inspirées de différentes méthodes 
(pluralistes) pour établir une analyse 
coût-bénéfice des actions possibles, 
plus une étape pour agir

Les approches, les cadres et les méthodes détail-
lés dans les sections précédentes ont été intégrés 
dans une approche 6 étapes +1 conceptualisée par 
le Mécanisme mondial de l’UNCCD et affinée par 
Noel & Soussan (2010)25 pour le Consortium OSLO, 
chaque étape pouvant être encore plus décom-
posée, si nécessaire, pour répondre aux objectifs 
spécifiques des différentes études. Les 6 étapes +1 – 
qui constituent la méthodologie de l’Initiative ELD 
(Initiative ELD, 2013, p. 424) – sont destinés à véri-
fier la mise en place d’une base de connaissances 
complète qui permettra de réaliser une analyse 
coût-bénéfice crédible pour étayer les processus 
décisionnels subséquents (tableau 2.3).

Des informations détaillées sur la réalisation de 
chaque étape, avec des exemples tirés d’une série 
d’études de cas illustrant l’application des cadres et 
des différentes méthodes, sont fournis dans le Rap-
port scientifique intermédiaire de l’Initiative ELD 
(2013)4, dans le Guide de l’utilisateur ELD (2015)26, 
dans les formations en ligne/MOOC (www.mooc.
eld-initiative.org) et dans les Guides du praticien 
de l’Initiative ELD (2014, 2015)27,28.

Bénéfices économique de la gestion 
durable des terres

L’approche des 6 étapes +1 de l’ELD se fonde sur la 
promesse selon laquelle une gestion durable des 
terres génère, la majeure partie du temps, des 
bénéfices économiques plus importants que les 
coûts associés. Elle offre un outil qui permet d’éva-
luer ces coûts et ces bénéfices dans le but de concré-
tiser les bénéfices nets de pratiques améliorées de 
gestion des terres par le biais d’une productivité et 
d’une production améliorées ou de la mise en place 
de moyens de subsistance alternatifs. Cette section 
présente quelques exemples d’études soutenues par 
l’Initiative ELD en Afrique, en Asie et en Amérique 
latine.

Limitations

Les différents cadres, approches et méthodes pré-
sentées dans ce chapitre sont autant d’outils utiles 
pour réaliser des analyses économiques de la ges-
tion des terres. Toutefois, comme pour tous les 
outils, ils sont soumis à certaines limitations.

Limitations des cadres

Le cadre des trajectoires d’impact pour une gestion 
durable des terres présente les différentes pistes à 
suivre pour aboutir à une amélioration de la ges-
tion des terres et du bien-être humain. Alors que les 
évaluations économiques peuvent aider à identifier 
les options les plus économiquement souhaitables, 
la gestion durable des terres nécessite l’élaboration 
de trajectoires d’impact complémentaires pour 
pouvoir concrétiser ces options (voir la figure 6.1, 
chapitre 6). Le cadre risque alors d’offrir une pers-
pective trop étroite. Pour parvenir à insuffler un 
changement à une échelle suffisamment grande, 
il faudra donc peut-être recourir à un spectre d’ac-
tions plus large. Comme le montrent les chapitres 5 
et 6, ces actions englobent toute une série de fac-
teurs culturels, économiques, environnementaux, 
financiers, juridiques, politiques, techniques et 
sociaux déterminants.

Le cadre des services écosystémiques met l’accent 
sur les multiples bénéfices que les écosystèmes 
offrent aux humains, mais certaines personnes 
s’inquiètent de l’éthique de cette vision anthro-
pocentrique32. Il existe, en effet, une série de 
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valeurs non anthropocentriques (appelées valeurs 
bio-centriques) qui ne sont pas nécessairement 
prises en compte dans le concept des services éco-
systémiques et qui font implicitement référence à 
des bénéfices fournis par les écosystèmes aux êtres 
humains, qu’ils soient directs ou indirects. 

De même, la crédibilité de la VET est remise en 
question, car elle offre un cadre relativement 
simple qui peut s’avérer difficile à appliquer dans 
la vie réelle. La valeur mesurée par la VET n’est 
pas toujours traduite en prix et en flux monétaires 
réels, et elle est parfois perçue comme inutile, par-
ticulièrement par les petits exploitants. La VET a 
pour but de refléter les préférences de la société 
en ce qui concerne l’attribution des services et des 
biens écosystémiques, y compris des valeurs qui 
ne sont habituellement pas quantifiées en termes 
monétaires. Les économistes ont baptisé ce résultat 
valeur «économique» pour la société, une valeur 
qui peut ou non se refléter avec précision dans les 
prix du marché ou «valeurs financières». L’évalua-
tion économique des écosystèmes est réalisée par 
les humains d’un point de vue utilitaire, c’est-à-dire 
en partant du principe que les sources alternatives 

de valeur des services écosystémiques contri-
buent tout autant au bien-être humain33. L’évalua-
tion économique fait l’objet des mêmes critiques 
anthropocentriques que le cadre des services éco-
systémiques, auquel s’ajoute une inquiétude sur 
la marchandisation de la nature (Monbiot, 201234 
avec une réponse de Costanza et al., 201235).
Toutefois, en rassemblant les préférences indivi-
duelles au sein d’une valeur VET, cette approche 
part du principe que les préférences des consom-
mateurs sont en phase avec un concept partagé 
de durabilité des écosystèmes. Le développement 
durable est défini comme un «développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre à 
leurs propres besoins»36. Des débats surgissent 
régulièrement sur les diverses conceptions du 
développement durable, avec notamment une 
conception «faible», selon laquelle différents types 
de capital, p. ex., le capital naturel et le capital 
fabriqué, peuvent se substituer les uns aux autres 
pour générer du bien-être humain, ce qui signifie 
que l’accent doit être mis sur leur valeur agrégée37. 

Par opposition, la conception « forte» estime que 
la capacité du capital naturel à fournir des béné-
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fices à la société provient d’une interaction com-
plexe entre une série de composants biotiques et 
abiotiques, et que les réserves de ressources natu-
relles doivent être préservées et améliorées afin 
de garantir leur capacité à apporter ces bénéfices, 
qui ne peuvent pas être remplacés par du capital 
fabriqué38.
Limitations de l’approche de l’évaluation 
économique

L’analyse coût-bénéfice doit être utilisée comme un 
guide pour comparer différents scénarios et diffé-
rentes options d’utilisation des terres et pour identi-
fier les plus souhaitables «uniquement» d’un point 
de vue économique. Il est important de comprendre 
que tout ne peut pas et ne doit pas être évalué sous 
forme monétaire et que de nombreux facteurs non 
monétaires jouent un rôle dans l’identification et 
la conception de pratiques de gestion durable des 
terres. Lorsque l’évaluation économique complète 
n’est pas possible en raison d’un manque de don-
nées, de cpmpétences ou d’acceptation sociale, 
d’autres approches d’évaluation peuvent être utili-
sées. Par exemple, pour des raisons de contraintes 
de temps imprévisibles, une analyse décisionnelle 
multicritère (ADMC) a été utilisée à la place de 
l’analyse coût-bénéfice au Kalahari (Botswana) 

pour identifier les principaux bénéfices des services 
écosystémiques des terres de parcours (aliments, 
combustibles, matériaux de construction, eaux 
souterraines, diversité génétique, régulation du 
climat, loisirs et inspiration spirituelle)39. En inté-
grant des techniques d’évaluation monétaires et 
non monétaires, avec des dimensions écologiques 
et socio-économiques, l’étude a révélé que, même 
si la production de bovins dans la région étudiée 
apporte de bons revenus financiers aux rangers 
privés, ses externalités environnementales néga-
tives touchent tous les utilisateurs des terres de par-
cours communales, les coûts et les bénéfices n’étant 
pas répartis de manière équitable. L’approche de 
l’ADMC s’est avérée pertinente pour démontrer 
que l’accent politique mis sur la production inten-
sive d’aliments commerciaux et l’extraction d’eau 
souterraine au Botswana compromet la livraison 
d’autres services écosystémiques d’approvisionne-
ment (aliments sauvages, combustibles, matériaux 
de construction et diversité génétique) et de ser-
vices culturels (loisirs).

À la place des indicateurs habituels d’utilité éco-
nomique (c’est-à-dire, valeur actuelle nette, taux 
de rendement interne ou ratio coût-bénéfice), un 
autre moyen de communiquer les résultats, parti-
culièrement compatible avec le concept de déve-
loppement durable, consiste à calculer le taux d’in-
térêt auquel nous empruntons le capital naturel 
aux futures générations. Une étude de Quaas et al. 
201240 s’est penchée sur la surpêche et sur les coûts 
associés dans 13 grandes réserves halieutiques 
européennes, et a souligné la nécessité de calculer 
le retour sur investissement lors de la conception 
de pratiques de pêche durables. Par le biais d’une 
analyse virtuelle des taux d’intérêt (les prix vir-
tuels diffèrent des prix du marché car ils tiennent 
compte du rendement social produit par une unité 
de capital privé dans le temps), l’étude montre 
que les rendements économiques de la réduction 
des prises sont supérieurs à ceux produits par les 
pratiques actuelles de surpêche. La réduction des 
prises doit donc être favorisée en tant qu’investisse-
ment dans le capital naturel, dans le but d’amélio-
rer les revenus des pêcheurs à long terme.

Limitations des méthodes

Comme pour l’approche d’évaluation, il n’est pas 
toujours facile de se lancer dans le choix d’une 
méthode lorsque les compétences et/ou les données 
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sont limitées. En outre, l’adéquation des différentes 
méthodes dépend fortement du contexte. L’enga-
gement efficace de multiples parties prenantes 
capables de contribuer à l’utilisation de multiples 
méthodes et à la mise en œuvre de leurs résultats 
est donc crucial dans ce processus. La compilation 
des différents types de connaissances nécessite une 
bonne organisation des échanges par les décideurs 
publics dans le cadre d’un processus politique en 
place. Il arrive que les utilisateurs se sentent per-
dus face au nombre de méthodes disponibles, ce 
qui nécessite la mise en place d’une assistance 
solide pour les aider dans le choix des méthodes 
et pour les inciter à sortir de leur zone de confort. 
L’évaluation réalisée pour étayer l’action n’a pas 
nécessairement besoin de beaucoup de données et 
de capacités, comme le montrent les résultats du 
MOOC 2014 de l’ELD (www.mooc.eld-initiative.org). 
Une évaluation simple n’est pas synonyme de mau-
vaise qualité, puisque des évaluations simples mais 
de qualité ont été élaborées par les participants, 
dont bon nombre n’avaient jamais reçu d’éducation 
formelle et ne bénéficiaient d’aucune expérience 
professionnelle dans ce domaine.

Conclusion

Ce chapitre a présenté les cadres, approches et 
outils qui peuvent être utilisés pour lutter contre 
les principaux problèmes de gestion des terres et 
pour identifier des stratégies de gestion durable 
des terres. Même s’il est clair qu’il n’existe pas de 
solution toute faite à la dégradation des terres et 
que chaque approche économique est confrontée 
à ses propres contraintes, des mesures doivent être 
prises pour générer des connaissances empiriques 
capables de favoriser la prévention ou l’inversion 
de la dégradation des terres. L’approche méthodo-
logique 6 étapes +1 de l’ELD (avec ses limitations) 
permet d’évaluer économiquement différentes 
options alternatives d’utilisation des terres au 
moyen d’une analyse coût-bénéfice. Cette approche 
offre un outil pour aider les décideurs (politiques), 
au moyen d’informations transparentes, à adopter 
une gestion durable et économiquement sensée 
des terres en évaluant les bénéfices économiques 
globaux de la lutte contre la dégradation des terres 
et de la mise en œuvre d’une restauration des éco-
systèmes. De telles estimations permettront aux 
entreprises et aux décideurs (politiques) de tester 
l’implication économique des décisions de ges-
tion des terres, en utilisant un cadre permettant 

de prendre des décisions économiquement béné-
fiques en s’appuyant sur des scénarios. L’approche 
de l’ELD reconnaît que tout ne peut pas être éva-
lué sous forme monétaire et que plusieurs facteurs 
non monétaires jouent un rôle dans l’identification 
et la conception de pratiques de gestion durable 
des terres. Elle admet également qu’une compré-
hension approfondie de la dégradation des terres 
nécessite l’implication de différentes disciplines, 
et notamment l’intégration d’une analyse bio-
physique des causes profondes de la dégradation 
et d’évaluations socio-économiques. En mettant 
l’accent sur la valeur économique des services 
écosystémiques terrestres et sur les implications, 
en termes de moyens de subsistance, de straté-
gies alternatives d’utilisation et de gestion des 
terres, l’approche de l’ELD permet de tenir compte 
d’autres facteurs pour promouvoir une gestion et 
une utilisation des terres apportant des bénéfices 
économiques plus importants, ne se limitant pas à 
ceux liés à la dégradation des terres. L’encadré 2.1 
présente un exemple de la manière dont un sys-
tème interconnecté peut intégrer ces valeurs dans 
des approches et des modèles commerciaux. En 
comparant les coûts économiques de l’action aux 
bénéfices de l’action, aux impacts sur le bien-être 
humain et aux effets à long terme des décisions, il 
est possible de prendre des décisions plus éclairées 
pour identifier et promouvoir des pratiques de ges-
tion durable des terres.
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03 A:  L’avenir des services écosystémiques:  
impacts sur les valeurs des services 
 écosystémiques, et scénarios mondiaux et 
nationaux

Impact de la dégradation des change-
ments d’occupation des sols sur les 
valeurs des services écosystémiques

L’importance de la valeur économique mondiale 
des services écosystémiques dépasse largement 
la valeur de l’économie de marché mondiale1. Les 
changements enregistrés dans l’occupation des 
sols au cours des 20 dernières années ont réduit la 
valeur du flux annuel des services écosystémiques 
de 4 à 20 mille milliards de dollars US/an2. Toute-
fois, ces pertes ne tiennent pas compte du fonction-
nement réduit des écosystèmes et de son impact sur 
la valeur des services écosystémiques. Ici, l’appro-
priation humaine de la production primaire nette 
(HANPP)3 a été utilisée comme valeur de substitu-
tion de la dégradation des terres pour estimer les 
pertes de services écosystémiques résultant de la 
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dégradation des terres. Deux mesures de substitu-
tion de la dégradation des terres ont été utilisées 
pour mesurer l’impact sur le fonctionnement des 
écosystèmes; la première est une représentation de 
l’HANPP dérivée de la répartition des populations 
et de statistiques nationales agrégées. La seconde 
est une mesure théorique calculée à partir de 
modèles biophysiques et correspond au rapport 
entre la production primaire nette (PPN) réelle et 
la PPN potentielle. La juxtaposition de ces mesures 
de la dégradation des terres et d’une carte des 
valeurs des services écosystémiques (VSE) permet 
d’établir une représentation spatialement explicite 
des pertes de valeur résultant de la dégradation des 
terres. Les estimations de pertes de services éco-
systémiques qui en résultent s’élèvent à 6,3 et 10,6 
mille milliards de dollars US/an respectivement 
pour les deux approches. Avec un produit intérieur 
brut (PIB) mondial d’environ 63 mille milliards de 
dollars US en 2010, l’agriculture représente environ 
1,7 mille milliard de dollars US (2,8 %) du PIB mon-
dial. Or, ces estimations des pertes de services éco-
systémiques représentent une part largement plus 
importante (10 % à 17 %) du PIB mondial. Ces résul-
tats montrent ainsi que l’économie de la dégrada-
tion des terres est beaucoup plus cruciale que la 
seule valeur marchande des produits agricoles.

Introduction

Il devient de plus en plus évident que la dégrada-
tion des terres coûte cher, que ce soit pour les pro-
priétaires locaux ou pour la société en général, sur 
de multiples échelles de temps et d’espace1,2,4,5,6. 

Reconnaissant ce phénomène, l’UNCCD a fixé, lors 
de la conférence Rio+20, un objectif de taux net 
zéro de dégradation des terres7, maintenant appelé 
neutralité de la dégradation des terres (NDT, voir 
encadré 1.2). La nécessité de restaurer les terres 
dégradées et de prévenir toute dégradation future 
est particulièrement importante maintenant que 
la demande de terres productives accessibles aug-
mente. Ces changements devraient affecter princi-
palement les régions tropicales qui sont déjà vul-
nérables à d’autres formes de stress, notamment 
l’imprévisibilité des régimes de précipitation et 
les événements extrêmes qui résultent du change-
ment climatique8,9.

Entre autres facteurs, la dégradation des sols est 
la conséquence d’une mauvaise gestion du capi-
tal naturel (sols, eau, végétation, etc.). Des cadres 

améliorés sont nécessaires pour: (1) quantifier l’am-
pleur du problème au niveau mondial ; (2) calculer 
le coût du «statu quo»7; et (3) évaluer les bénéfices 
de la restauration. Les agriculteurs et les chefs 
d’entreprise visionnaires réalisent peu à peu que 
la dégradation des écosystèmes risque de nuire à 
leur résultat net et à leur prospérité future10, mais 
ils ne disposent pas des outils décisionnels néces-
saires pour élaborer des solutions utiles et efficaces.
En outre, l’économie politique dominante encou-
rage les activités visant à maximiser les ventes, 
c’est-à-dire qui valorisent davantage les gains indi-
viduels à court terme que les bénéfices à long terme 
pour la société. Néanmoins, des techniques de 
modélisation et de simulation permettent la créa-
tion et l’évaluation de scénarios d’avenir alternatifs 
et d’autres outils décisionnels pour lutter contre ce 
manque de données et de connaissances11,12,13,14.

Cette section étudie différentes méthodes permet-
tant d’évaluer le niveau de dégradation des sols, sur 
la base des effets de cette dégradation sur la PPN 
mondiale. Des estimations sont ensuite utilisées 
pour évaluer la perte de valeur des services écosys-
témiques liée à la dégradation des sols.

Données et méthodes

La dégradation des sols est un phénomène com-
plexe qui se manifeste de différentes manières. De 
multiples actions utilisant différentes approches 
ont été menées ces dernières décennies pour ten-
ter de caractériser les différentes facettes de la 
dégradation des terres. Une étude récente de diffé-
rentes données et des approches utilisées pour les 
obtenir (p. ex., opinion d’experts, PPN provenant 
de satellites, modèles biophysiques et terres arables 
abandonnées) a été réalisée par Gibbs & Salmon15. 
Le projet GLASOD (1987–1990) était une évalua-
tion mondiale de la dégradation des sols d’origine 
humaine, basée principalement sur l’opinion d’ex-
pertsi. Il a caractérisé séparément la détérioration 
chimique, la sensibilité à l’érosion due au vent et 
les dommages associés, la détérioration physique, 
et la gravité de l’érosion due au vent, en utilisant 
quatre catégories: faible, moyen, élevé et très élevé. 
Une étude influente de 1986 estimait que les êtres 
humains s’appropriaient directement et indirecte-
ment 31 % de la PPN de la terre16. Une étude ulté-
rieure de 2001 est arrivée à un résultat à peu près 
similaire de 32 %17.

i GLASOD (évaluation 
mondiale de la 
dégradation des sols 
d’origine humaine): 
www.isric.org/data/
global-assessment-hu-
man-induced-soil-de-
gradation-glasod

http://
http://
http://
http://
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La FAO (Organisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture) a élaboré une carte où 
la dégradation des terres est représentée par une 
perte de PPN. La PPN est mesurée en utilisant un 
Indice de végétation par différence normalisée 
(IVDN) ajusté en fonction de l’efficacité de l’utili-
sation de l’eau de pluie, qui provient de satellites 
MODIS, comme mesure de substitution à la dégra-
dation des terresii,18. De nombreux problèmes sont 
associés à l’utilisation d’observations satellites de 
l’IVDN comme mesure de substitution à la PPN en 
raison de la variabilité de la pluviométrie et de la 
variabilité spatiale des pratiques agricoles et pas-
torales.

Une bonne partie des études sur la productivité 
primaire nette cherchent à déterminer l’appropria-
tion humaine de cette PPN. Imhoff et al. ont fait des 
estimations de l’HANPP en utilisant des modèles 
dérivés d’observations satellites empiriques et des 
données statistiques associées19,20,21. La repré-
sentation d’Imhoff attribue spatialement l’HANPP 
au lieu de sa consommation. Haberl et al. ont fait 
une évaluation similaire de l’HANPP en utilisant 
des modèles de processus et des statistiques agri-
coles qui étaient cohérentes avec les estimations 
d’Imhoff et al.3. Au niveau spatial, la représentation 
d’Haberl affecte principalement la dégradation aux 
zones agricoles et aux pâturages dans lesquels la 
dégradation des terres a réellement lieu. Dans un 
certain sens, la représentation de la dégradation 
des terres fournie par Haberl associe spatialement 
la dégradation à son lieu de production réel, alors 
que la représentation d’Imhoff associe la dégrada-
tion au lieu de consommation des produits qui ont 
provoqué la dégradation.

Des données mondiales spatialement explicites, 
capables de fournir des mesures simples et géné-
rales de la dégradation des terres en vue de leur 
utilisation comme facteurs d’ajustement des VSE 
pixel par pixel ont été recherchées. Les données 
d’Imhoff22 ont été choisies comme mesure de 
substitution basée sur la demande et les données 
d’Haberl comme mesure basée sur l’offre et étayée 
par des statistiques agricoles. Les données d’Imhoff 
sont partiellement issues d’observations satellites 
empiriques de la PPN utilisant une série chrono-
logique de données du radiomètre perfectionné à 
très haute résolution (AVHRR).

Les bases de données d’Haberl et al. se prêtent éga-
lement à cette utilisation et sont faciles d’accèsiii.

Ces données théoriques ont également été utilisées 
pour évaluer l’HANPP. Elles sont composées de plu-
sieurs lots de données, tels que:

1) PPN: modèle de végétation mondial et dyna-
mique qui est utilisé pour représenter la PPN 
potentielle sous forme de gC/m2/an23,24;

2) PPNact : couche de PPN réelle calculée à partir 
des statistiques de récolte de zones agricoles et 
des statistiques sur le bétail utilisées dans les 
zones de pâturage 

3) PPNh : PPN détruite pendant la moisson; 
4) PPNt : PPN qui reste à la surface des terres après 

la moisson; 
5) ΔPPNlc :impact des conversions des terres d’ori-

gine humaine telles que les changements d’oc-
cupation des sols, les changements d’utilisation 
des terres et la dégradation des sols.

Deux représentations de la dégradation des terres 
ont été créées. Elles variaient en valeur de 0 à 
100, zéro correspondant à 100 % de dégradation et 
100 à l’absence de dégradation. Avec les données 
d’Imhoff, la représentation de la dégradation des 
terres était tout simplement 100 – %HANPP (figure 
3a.1). La représentation d’Haberl a été créée en uti-
lisant les données disponibles sur son site Internet 
(www.uni-klu.ac.at/socec/inhalt/1191.htm). Un ratio 
des données en pourcentage a été créé et baptisé 
NPPactual (tnap_all_gcm) et NPPo (tn0_all_gsm) 
(figure 3a.2). Notez que cette valeur n’est pas iden-
tique à la mesure de l’HANPP. Un examen attentif de 
ces données montre des différences significatives, 
dans le sens où l’Inde et la Chine sont beaucoup 
plus dégradées dans la représentation d’Imhoff 
que dans la représentation d’Haberl. En outre, le 
Midwest des États-Unis et le centre du Canada sont 
beaucoup plus dégradés dans la représentation 
d’Haberl. Il est à noter que ces différences ne sug-
gèrent pas une quelconque inexactitude dans les 
deux lots de données. Ces données sont, en effet, 
représentatives de deux phénomènes corrélés mais 
distincts (p. ex., %HANPP et pourcentage de la PPN 
potentielle). Tous deux ont été choisis car leur jux-
taposition permet une exploration intéressante de 
la distinction entre production et consommation 
telle qu’elle se manifeste au niveau de la dégrada-
tion des terres.

Le troisième lot de données utilisé dans cette ana-
lyse était une représentation des VSE basée sur la 
valeur en USD/ha/an de chaque type d’occupation 
des sols2 (figure 3a.3). Pour cette étude, seules des 

ii Global NPP Loss In 
The Degrading Areas 

(Perte mondiale de PPN 
dans les zones en cours 

de dégradation) 
(1981–2003): www.fao.
org/geonetwork/srv/en/

metadata.show?id= 
37055

iii Base de données 
d ’Haberl : www.

uni-klu.ac.at/socec/
inhalt/1191.htm

http://
http://
http://
http://
http://
http://
http://
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F I G U R E  3 A . 1

F I G U R E  3 A . 2

Représentation de la dégradation des terres tirée des données d’Imhoff

Représentation de la dégradation des terres tirée des données d’Haberl



C H A P I T R E  0 3 L’avenir des services écosystémiques:  Scénarios mondiaux et nationaux

56

F I G U R E  3 A . 3

Valeurs des services écosystémiques
(adapté de Costanza et al., 20142)

valeurs terrestres ont été utilisées, car les repré-
sentations de la dégradation des terres ne compre-
naient pas d’estuaires, de récifs coralliens ou de 
zones océaniques. Ces chiffres présentent les pro-
duits de données tels qu’ils ont été obtenus (c’est-à-
dire sous la forme d’une projection équi-rectangu-
laire (plate carrée)). Ces calculs partent du principe 
que les VSE sont proportionnelles à la superficie, ce 
qui signifie que les analyses ont toutes été conver-
ties en fonction de la surface correspondante. Deux 
représentations de la VSE des terres dégradées ont 
été créées en utilisant le processus très simple qui 
consiste à multiplier trois représentations matri-
cielles comme suit :

Il en a résulté de nouvelles représentations spatia-
lement explicites des valeurs des services écosysté-
miques «dégradés» par la «mesure de substitution 
d’Imhoff» et par la «mesure de substitution d’Ha-
berl» respectivement. Les agrégations mondiales 
et nationales de ces valeurs sont présentées en tant 
que résultats. Voir dans les tableaux 4.1 et 4.2, ainsi 
qu’à la figure 4.1 du chapitre 4 des analyses régio-
nales similaires, ainsi que des valeurs par habitant 
et par kilomètre carré. La représentation d’Imhoff 
diffère largement de la représentation d’Haberl. La 
version d’Imhoff est plutôt à prendre comme une 
carte de l’emplacement des facteurs de la dégrada-
tion des terres, qui sont proportionnels à la popula-

VSE_dégradation_Imhoff = VSE(figure 3a.3 * dégradation Imhoff (figure 3a.1) * superficie en ha

VSE_dégradation_Haberl = VSE(figure 3a.3 * dégradation Haberl (figure 3a.2) * superficie en ha
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tion et à la consommation. La représentation d’Ha-
berl est une mesure plus spatialement exacte de la 
dégradation réelle des terres à l’endroit même où 
elle se produit ; mais elle saisit plus efficacement la 
dégradation des terres agricoles que la dégradation 
des terres non agricoles.

Résultats

Les impacts sur la valeur monétaire des services 
écosystémiques qui en résultent si les mesures de 
substitution sont linéairement proportionnelles 
à la dégradation de la fonction écosystémique 
sont présentés à l’annexe 3. Au niveau mondial, 
les mesures de substitution d’Haberl et d’Imhoff 
produisent, respectivement, une baisse de 9,2 % et 
de 15,2 % de la valeur annuelle mondiale des éco-
systémiques. La variation spatiale entre ces repré-

sentations entraîne certaines différences majeures 
dans leurs impacts respectifs sur la valeur des ser-
vices écosystémiques aux niveaux nationaux. En 
Inde, la représentation théorique d’Haberl produit 
un impact de 20,3 % de perte de la VSE, alors que 
la représentation d’Imhoff produit une perte de 
72,8 %. En Chine, ces différences sont de 6,6 % et de 
45,2 %. Aux États-Unis, les différences ne sont pas 
aussi marquées avec 8 % et 16 % de terres dégradées.

Au niveau national, la répartition spatiale de la 
dégradation des terres et ses impacts sur les pertes 
de VSE peut être similaire ou très différente entre 
les deux approches.

L’Australie est un des meilleurs exemples de diffé-
rences marquantes. La valeur totale des services 
écosystémiques terrestres en Australie s’élève à 
environ 3,2 mille milliards de dollars US/an2. La 

F I G U R E  3 A . 4

Représentations de la dégradation des terres et de l’occupation des sols en Australie
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représentation d’Haberl de la dégradation des terres 
en Australie inclut la plupart des zones agricoles du 
pays et même certains maquis du centre, alors que 
la représentation d’Imhoff est beaucoup plus axée 
sur les régions fortement peuplées, dans et autour 
des villes principales (figure 3a.4). Les pertes de VSE 
des représentations d’Imhoff et d’Haberl s’élèvent, 
respectivement, à 79 et 224 milliards de dollars US/
an. Elles varient donc du simple au triple. Les pertes 
globales présentées ici équivalent à 2 % (Imhoff) et 
7 % (Haberl) de perte annuelle de VSE. Ces résultats 
sont la conséquence de la forte concentration spa-
tiale d’une population hautement urbanisée, et du 
fait que le pays est un exportateur net d’aliments 
et de valeurs des services écosystémiques. La repré-
sentation d’Haberl est probablement la meilleure 

mesure réelle de la dégradation des terres alors que 
la représentation d’Imhoff mesure la dégradation 
des terres en lien avec le comportement de la popu-
lation australienne.

Les pays situés dans et autour du delta du Mékong 
en Asie du Sud-Est offrent des résultats très diffé-
rents de l’Australie. Dans cette région, la valeur 
annuelle totale des services écosystémiques 
s’élève à environ 1 mille milliard de dollars US/
an2. La répartition spatiale de la dégradation telle 
qu’elle apparaît dans les représentations d’Haberl 
et d’Imhoff pour le delta du Mékong est plus simi-
laire, car les populations de ces pays sont majori-
tairement rurales ; les valeurs d’Imhoff tendent 
toutefois à montrer des niveaux de dégradation 

F I G U R E  3 A . 5

Représentations de la dégradation des terres et de l’occupation des sols en Asie du Sud-
Est
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plus importants que les valeurs d’Haberl. Ici, la 
représentation d’Imhoff produit une perte de VSE 
beaucoup plus importante (275 milliards de dollars 
US/an) que la représentation d’Haberl (100 milliards 
de dollars US/an) (figure 3a.5). De fait, la représen-
tation d’Imhoff produit une perte des services éco-
systémiques plus importante pour tous ces pays à 
l’exception du Laos pour lequel les résultats sont de 
11 et 9 milliards de dollars US/an, respectivement. 
Les valeurs globales présentées ici équivalent, res-
pectivement, à 27 % (Imhoff) et à 10 % (Haberl) de 
perte annuelle de VSE. Ces résultats suggèrent que 
cette région du monde présente un déficit écolo-
gique25,26.

L’Allemagne offre également un contraste sai-
sissant par rapport aux schémas de dégradation 
constatés en Australie. En Allemagne, la repré-
sentation d’Imhoff montre une dégradation des 
terres répartie dans l’ensemble du pays, tandis 
que la représentation d’Haberl montre une dégra-
dation beaucoup plus concentrée dans et autour 
des centres urbains (figure 3a.6). La valeur annuelle 
des services écosystémiques fournis par les terres 
allemandes est estimée à 179 milliards de dollars 
US2. Ici, la représentation empirique de la dégra-
dation d’Imhoff aboutit à un pourcentage de perte 
de la valeur annuelle des services écosystémiques 
(64 % ou 114 milliards de dollars US) beaucoup plus 
important que la représentation d’Haberl (3 % ou 4,8 
milliards de dollars US). La dégradation de la repré-

F I G U R E  3 A . 6

Représentations de la dégradation des terres et de l’occupation des sols en Allemagne
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des zones agricoles. Le pourcentage de pertes de 
VSE annuelles pour la Bolivie est de 4 % (53 milliards 
de dollars US) pour la version d’Imhoff et de 2 % (21 
milliards de dollars US) pour la version d’Haberl 
(voir la figure 3a.7).

La variation susmentionnée entre ces mesures de 
substitution de la dégradation justifie quelques 
travaux d’exploration et de caractérisation.Les 
pays varient largement en termes de superficie et 
d’impacts humains ce qui peut fausser l’interpré-
tation des nuages de points dans lesquels un point 
correspondant à la petite île de Samoa à la même 
influence que le point représentant la Chine.Pour 
tester une mesure de rapprochement entre ces 
résultats, les auteurs ont étudié la possibilité d’uti-
liser un nuage de points, dans un repère log-log, 
de la «surface effective de terres dégradées» pour 

F I G U R E  3 A . 7

Représentations de la dégradation des terres et de l’occupation des sols en Bolivie

sentation d’Imhoff résulte des niveaux très élevés 
de consommation qui caractérisent la population 
d’un pays d’Europe de l’ouest. La représentation 
d’Haberl est beaucoup moins étendue et grave, 
probablement en raison de la quantité importante 
d’intrants dans le sol et de l’existence d’un secteur 
agricole hautement réglementé.

La Bolivie semble avoir, jusqu’ici, plutôt bien géré 
les enjeux de la dégradation des terres. La valeur 
annuelle des services écosystémiques boliviens 
est estimé à 1,27 mille milliard de dollars US2. Ici, 
les représentations de la dégradation des terres 
d’Haberl et d’Imhoff sont très similaires à celles de 
Australie, c’est-à-dire que les zones dégradées de 
la mesure d’Imhoff (basée sur la population) sont 
concentrées dans et autour des établissements 
humains, alors que la représentation agricole tirée 
des données d’Haberl est répartie sur l’ensemble 
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F I G U R E  3 A . 8

F I G U R E  3 A . 9

Nuage de points, dans un repère log-log, de la superficie nationale effective de terres 
dégradées

Nuage de points du pourcentage de terres dégradées dans 208 pays
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Les données d’Haberl et d’Imhoff ont toutes été uti-
lisées à l’origine pour estimer l’HANPP en termes 
de Pg C/an (Haberl 15,6 Pg ou 24 % de la PPN contre 
Imhoff 11,5 Pg ou 20 % de la PPN). L’estimation d’Ha-
berl est nettement plus élevée que celle d’Imhoff3, 
pourtant, une fois incorporée dans ces mesures de 
substitution de la dégradation des terres, la repré-
sentation d’Haberl a conduit à un taux de dégrada-
tion mondial de 10 %, tandis que la représentation 
d’Imhoff atteignait 20 %.

Même si elles constituent toutes les deux des 
mesures raisonnables et utiles de la dégradation 
des terres, ces représentations ne mesurent pas la 
même chose. La mesure d’Haberl représente sim-
plement le pourcentage de la PPN potentielle qui 
se produit véritablement (p. ex., PPN réelle/PPN 
potentielle), qui est représentative de l’efficacité 
fondamentale d’un écosystème du point de vue de 
la transformation d’énergie par la photosynthèse. 
La représentation d’Imhoff est dérivée de l’affec-
tation de facteurs multiplicateurs de récolte, de 
transformation et d’efficacité appliqués aux don-
nées nationales de la FAO provenant de sept catégo-
ries (alimentation végétale, viande, lait, œufs, bois, 
papier et fibre) et réparties spatialement en fonc-
tion d’une représentation mondiale de la réparti-
tion de la population. La représentation d’Haberl 
est la «carte» de la dégradation des terres la plus 
valable en termes de répartition spatiale, mais la 
représentation d’Imhoff affine cette évaluation en 
séparant la production de la consommation. Un 
pays qui importe des aliments contribue à la dégra-
dation des terres dans les zones agricoles des pays 
d’où proviennent ces aliments.

Ces représentations de la dégradation des terres 
sont néanmoins utiles pour améliorer notre com-
préhension de l’économie de la dégradation des 
terres. Les terres agricoles génèrent une produc-
tion significative de services écosystémiques qui ne 
sont pas comptabilisés si seule la valeur en dollars 
des produits agricoles est incluse (environ 1,7 mille 
milliard de dollars US/an ou 2,8 % du PIB mondial 
annuel). Les auteurs sont partis de l’hypothèse sim-
plificatrice que ces représentations de la dégrada-
tion des terres pouvaient être utilisées en tant que 
facteurs linéaires de réduction du fonctionnement 
des écosystèmes et, par conséquent, de la valeur 
monétaire des services écosystémiques qui ne sont 
pas présents sur le marché des produits agricoles. 
Cette approche produit une estimation de la perte 
de services écosystémiques résultant de la dégra-

les mesures de substitution d’Haberl et d’Imhoff 
(figure 3a.8).

La «surface effective de terres dégradées» a été cal-
culée en multipliant simplement le pourcentage 
de couche dégradée fourni par chaque mesure 
de substitution (c’est-à-dire, celle d’Haberl et celle 
d’Imhoff) par la couche de surface et de les addi-
tionner pour chaque pays ou territoire. Un simple 
nuage de points linéaire montre bien un écart 
croissant, avec beaucoup moins de points dans 
les valeurs supérieures. Le but de cet exercice est 
simplement de démontrer que ces deux approches 
affichent un certain niveau de convergence. Néan-
moins, il était prévisible que ces mesures de la 
dégradation des terres affichent des différences 
significatives sachant que l’une est répartie spatia-
lement et basée principalement sur les pratiques 
et les rendements agricoles (Haberl), tandis que 
l’autre est répartie spatialement et basée sur le 
nombre et le comportement des habitants du pays 
(Imhoff).

Il est également à noter que les différences entre 
ces deux approches résultent de mesures radicale-
ment différentes du «pourcentage de terres dégra-
dées» pour les pays du monde. Le «pourcentage de 
terres dégradées» est simplement calculé comme 
la «superficie effective de terres dégradées» divisée 
par la «superficie totale de terres» de chaque pays. 
Cette mesure ne tient pas compte de la valeur des 
services écosystémiques de ces terres (p. ex., une 
prairie dégradée à 50 % comptera autant qu’une 
zone humide dégradée à 50 %, etc.) (figure 3a.9).

Discussion et conclusion

La caractérisation, la mesure et la cartographie de 
la dégradation des terres ont toujours été considé-
rées comme des tâches difficiles. Ici, les auteurs ont 
présenté une approche simplifiée afin de regrouper 
les multiples variables de la dégradation des terres 
en un seul chiffre spatialement variable. C’est exac-
tement la même chose que ce qui se passe avec le 
résultat SAT ou le test de QI, qui mesurent tous deux 
l’intelligence, mais ne présentent pas de corréla-
tion parfaite et ne saisissent pas toute la complexité 
de ce qui est généralement considéré comme l’in-
telligence. Cette simplification de la dégradation 
des terres a été utilisée pour estimer son impact sur 
le fonctionnement des écosystèmes et la traduire 
en perte de valeur des services écosystémiques.
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sols qui se sont produits ces 15 dernières années ont 
conduit à une réduction de l’estimation de la valeur 
totale des services écosystémiques mondiaux qui 
atteint maintenant 125 mille milliards de dollars 
US/an. Cela représente une perte d’environ 20 mil-
lions de dollars US par an rien qu’en raison des 
changements d’occupation des sols. La VSE a éga-
lement baissé en raison de fonctions écologiques 
réduites ou endommagées. Dans ce chapitre, les 
auteurs ont préparé une représentation simplifiée 
de la dégradation des terres en tant que mesure de 
substitution des fonctions écologiques endomma-
gées ou réduites afin de réaliser une estimation de 
la baisse de la valeur des services écosystémiques 
due à la dégradation des terres en utilisant une 
approche moyenne et très simplifiée de transfert 
des bénéfices. Les estimations qui résultent de 
deux mesures de substitution de la dégradation 
des terres s’élèvent à 6,3 et 10,6 mille milliards de 
dollars US par an. Ce résultat suggère que la valeur 
monétaire des pertes de VSE résultant de la dégra-
dation des terres représente environ 50 % à 75 % de 
la valeur monétaire des pertes résultant des chan-
gements d’occupation des sols ces 15 dernières 
années. Ces mesures de la dégradation des terres 
sont principalement liées aux changements appor-
tés aux terres agricoles dans le monde. L’estimation 
la plus basse de la perte de VSE (6,3 mille milliards 
de dollars US/an) s’élève à plus de cinq fois la valeur 
totale de l’agriculture dans l’économie de marché. 
L’économie écologique de la dégradation des terres 
indique donc que l’économie de la dégradation des 
terres va beaucoup plus loin que la seule agricul-
ture, et vient soutenir la volonté de l’Initiative ELD 
de mettre l’accent sur une évaluation économique 
totale tenant compte de toutes les terres et de tous 
les services écosystémiques terrestres.

dation des terres de 6,3 mille milliards de dollars 
US/an (représentation d’Haberl) et de 15,2 mille mil-
liards de dollars US/an (représentation d’Imhoff). La 
répartition spatiale de la représentation d’Haberl 
est surtout caractéristique de la dégradation réelle 
des terres résultant de l’agriculture et de la fores-
terie. Toutefois, l’ampleur de ces dommages est 
mieux représentée par les données d’Imhoff pour 
plusieurs raisons:

1) les estimations d’Imhoff sont probablement 
basses parce qu’elles n’incluent pas les compo-
santes de la perte de PPN due à la transforma-
tion des terres;

2) Les mesures d’Imhoff sont plus proches d’autres 
estimations de l’HANPP produites par Vitousek 
et al., 198616 et Rojstaczer et al., 200117;

3) aucune de ces approches ne tient compte des 
aspects de la dégradation des terres associés au 
changement climatique (p. ex., fonte des gla-
ciers, qui pourraient finir par disparaître, ce qui 
aurait un impact sur la productivité dans leurs 
bassins versants);

4) d’autres formes permanentes de dégradation 
des terres ne sont pas prises en compte (p. ex., 
l’extinction potentielle des espèces pollinisa-
trices, qui constitue une autre manifestation 
sérieuse de la dégradation des terres).

L’interaction entre l’extinction des espèces et la 
dégradation des terres, qui, à son tour, a un impact 
sur les cycles biochimiques, est une question qui 
concerne les « frontières planétaires»27. 

La Terre est un fragment de capital naturel (et 
d’autres types de capital) magnifique, complexe et 
grandiose, qui génère chaque année des services 
écosystémiques dont la valeur est supérieure à 
deux fois le PIB mondial. En 1997, des auteurs ont 
estimé la valeur de ces services écosystémiques à 
33 mille milliards de dollars US/an1. Cette estima-
tion de la valeur des services écosystémiques mon-
diaux a été mise à jour en 2014 et s’élève doréna-
vant à 145 mille milliards de dollars US/an2, si l’on 
se base sur l’hypothèse que les superficies de terres 
du monde et les écosystèmes associés fonctionnent 
tous à 100 %, en tenant compte de la répartition de 
la couverture terrestre de 1997. Malheureusement, 
les surfaces terrestres mondiales et les écosystèmes 
associés ne sont plus répartis comme en 1997 (p. ex., 
environ la moitié des récifs coralliens du monde ont 
disparu), et tous ces écosystèmes ne fonctionnent 
pas à 100 %. Les changements dans l’occupation des 
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03 B:  L’avenir des services écosystémiques: 
 Scénarios mondiaux et nationaux

Introduction

Les services écosystémiques contribuent fortement 
au bien-être humain. Entre 1997 et 2011, on estime 
que la valeur globale de ces services a baissé de 
20 millions de dollars US/an en raison du change-
ment d’utilisation des terres1. Dans ce chapitre, trois 
séries de scénarios mondiaux existants2,3,4 sont 
agrégées afin d’évaluer la valeur future des ser-
vices écosystémiques mondiaux en vertu de quatre 
scénarios d’utilisation des terres alternatifs (tableau 
3b.1). Les scénarios sont la synthèse d’études préa-
lables basées sur des scénarios, mais sont basés sur 
les quatre archétypes de l’initiative «Great Transi-
tion Initiative» (GTI)5, qui propose différents ave-
nirs plausibles ayant un impact sur l’utilisation et 
la gestion des terres et de l’eau. Ce chapitre évalue 
les implications de ces scénarios sur la valeur des 
services écosystémiques d’ici à 2050. Les scénarios 
de la GTI seront décrits plus en détail dans la suite 
de ce document mais peuvent être résumés ainsi :

1. Forces du marché (Market Forces – MF): 
archétype de croissance économique et démo-
graphique basé sur des hypothèses néo-libé-
rales de marché libre;

2. Monde forteresse (Fortress World – FW): 
archétype dans lequel les pays et le monde 
deviennent fragmentés, inégaux et se dirigent 
vers un effondrement social temporaire ou per-
manent ;

3. Réforme politique (Policy Reform – PR): 
archétype de croissance économique continue 
mais assortie de discipline/restriction/régula-
tion, basé sur des hypothèses d’intervention de 
l’État et de politiques efficaces;

4. Grande transition (Great Transition – GT): 
archétype de transformation fondé sur les 
limites de la croissance conventionnelle du PIB, 
qui met l’accent sur le développement durable 
et sur le bien-être environnemental et social.

La valeur des services écosystémiques dans ces 
quatre scénarios a été évaluée pour le monde dans 
sa globalité, ainsi que pour certains pays et régions, 
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03notamment le Kenya, la France, l’Australie, la 
Chine, les États-Unis et l’Uruguay, plus un tableau 
mondial. Des données régionales sont également 
analysées au chapitre 4. Les résultats montrent 
qu’en vertu des scénarios MF et FW, la valeur des 
services écosystémiques continue à décliner, alors 
que, dans le scénario PR, elle se maintient ou aug-
mente légèrement et que, dans le scénario GT, elle 
est fortement restaurée.

Valeur mondiale des services 
 écosystémiques

Les écosystèmes sont les piliers de la vie de notre 
planète1,6,7. Malheureusement, au cours des der-
nières décennies, les services qu’ils fournissent 
(voir le chapitre 1) ont été fortement dégradés. En 
2011, la valeur totale des services écosystémiques 
mondiaux a été évaluée à 125 mille milliards de 
dollars US/an. On estime que cette valeur a baissé 
de 20,2 mille milliards de dollars US/an depuis 
1997 en raison de changements dans la gestion et 
dans l’utilisation des terres1,6 – une tendance qui 
se poursuit actuellement. L’intérêt porté aux ser-
vices écosystémiques par les communautés de la 
recherche et de la politique croît rapidement8,9,10.
Ce chapitre se penche sur des scénarios d’utilisation 
des terres alternatifs et plausibles qui pourraient 
soit accélérer soit inverser la dégradation des 
terres, et sur la valeur des services écosystémiques 
qui en résulte.

Planification des scénarios

L’analyse ou la planification des scénarios se défi-
nit comme un «processus structuré d’exploration 
et d’évaluation d’avenirs alternatifs». Les scénarios 
combinent des facteurs influents et incertains qui 
sont difficiles à contrôler dans les prévisions d’ave-
nir11. À long terme, la planification des scénarios 
a pour objectif d’illustrer les conséquences de ces 
facteurs et options politiques, de révéler des seuils 
critiques potentiels12 et d’éclairer et d’améliorer les 
décisions. Contrairement aux prévisions, aux pro-
jections et aux prédictions, les scénarios explorent 
des avenirs plausibles plutôt que des avenirs pro-
bables13.

La planification de scénarios est devenue un 
moyen important d’éclairer le processus déci-
sionnel en y incorporant une perspective globale 

encore incertaine14,15. Les scénarios sont utilisés à 
toutes les niveaux, de l’entreprise individuelle au 
niveau mondial en passant par les communautés4. 
Ce chapitre utilise les scénarios particulièrement 
sophistiqués de la GTI et établit une estimation de 
leurs implications sur les services écosystémiques 
à l’horizon 2050.
.

Méthodes

Scénarios mondiaux et nationaux de 
 changement dans l’utilisation des terres

Les scénarios de l’initiative GTI ont été examinés en 
détail au niveau mondial et pour plusieurs régionsi. 
De brèves descriptions de chacun des scénarios, 
tirées du site Internet de la GTI, sont reproduites ici.

Forces du marché

Le scénario des Forces du marché relate l’histoire 
d’un monde du XXIe siècle axé sur les marchés, 
dans lequel les tendances démographiques, éco-
nomiques, environnementales et technologiques 
se développent sans grande surprise par rapport 
aux tendances qui ne se développent pas. La conti-
nuité, la mondialisation et la convergence sont 
les principales caractéristiques du développe-
ment du monde – les institutions s’adaptent peu 
à peu sans rupture majeure, l’intégration écono-
mique internationale progresse rapidement et les 
schémas socio-économiques des régions pauvres 
convergent lentement vers le modèle de dévelop-
pement des régions riches. Malgré la croissance 
économique, les disparités de revenus extrêmes 
entre pays riches et pays pauvres et entre riches 
et pauvres d’un même pays restent une tendance 
sociale majeure. La transformation et la dégrada-
tion de l’environnement jouent un rôle croissant 
dans les affaires mondiales.

Réforme politique 

Le scénario de la Réforme politique envisage 
l’émergence d’une volonté politique forte de 
prendre des mesures harmonisées et rapides pour 
garantir une transition réussie vers un avenir plus 
équitable et plus respectueux de l’environnement. 
Plutôt qu’une projection dans l’avenir, le scénario 
PR est un scénario normatif conçu comme une 
extrapolation rétrospective de l’avenir. Il est conçu 

i www.greattransi-
tion.org/explore/
scenarios
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pour réaliser une série d’objectifs futurs de déve-
loppement durable. La tâche analytique consiste 
à identifier des voies de développement plausibles 
pour atteindre ce but ultime. Le scénario PR se 
penche donc sur les conditions requises pour 
atteindre simultanément des objectifs de durabi-
lité environnementale et sociale dans un contexte 
de croissance économique forte similaire à celui du 
scénario des Forces du marché.

Monde forteresse

Le scénario du Monde forteresse est une variante 
d’une catégorie plus large de scénarios de barbari-
sation dans la hiérarchie du Groupe des scénarios 
mondiaux16. Les scénarios de barbarisation envi-
sagent la possibilité lugubre d’une détérioration 
des fondements sociaux, économiques et moraux 
de la civilisation, les problèmes émergents noyant 
la capacité de réaction des marchés et des réformes 
politiques. La variante FW du scénario de la bar-
barisation se base sur une réponse autoritaire à 
la menace d’effondrement. Regroupées dans des 
enclaves protégées, des élites préservent leurs pri-
vilèges en contrôlant une majorité appauvrie et en 
gérant des ressources naturelles cruciales, tandis 
qu’en dehors de la forteresse, la répression, la des-
truction environnementale et la misère prévalent.

Grande transition 

Le scénario de la Grande transition évoque des solu-
tions visionnaires au problème du développement 
durable, avec notamment de nouvelles organisa-
tions socio-économiques et une modification fon-
damentale des valeurs. Ce scénario décrit une tran-
sition vers une société qui préserve les systèmes 
naturels, apporte des niveaux élevés de bien-être 
grâce à une suffisance matérielle et à une réparti-
tion équitable, et qui affiche un sentiment aigu de 
solidarité locale. 

Chacun de ces scénarios a des implications en 
termes d’utilisation et de gestion des terres. L’outil 
interactif «Futures in Motion» (l’avenir en marche) 
du site de la GTI a été utilisé pour calculer des esti-
mations du changement d’utilisation des terres, de 
la démographie, du PIB et d’autres variables pour 
ces quatre scénarios d’avenir à l’horizon 2050ii 
(tableau 3b.1). Les scénarios de la GTI n’incluaient 
cependant aucun changement au niveau des zones 
humides. Ces changements ont donc été estimés 
sur la base des tendances antérieures de pertes 

de zones humides enregistrées entre 1997 et 2011 
pour les scénarios MF et FW1,6,7, sur la base d’une 
politique de «zéro perte nette» pour le scénario PR 
et sur la base d’une politique ambitieuse de res-
tauration des zones humides pour le scénario GT. 
Ces changements sont décrits plus en détail dans 
la section sur les résultats.

Scénarios de modification des valeurs 
 unitaires

Ces scénarios sont basés sur l’hypothèse selon 
laquelle le changement de la valeur mondiale des 
services écosystémiques est dû à deux facteurs: 
1) changement dans la superficie couverte par 
chaque type d’écosystème; et 2) changement dans 
la «valeur unitaire» – c’est-à-dire la valeur agrégée 
de tous les services écosystémiques commercialisés 
et non commercialisés par hectare et par an pour 
chaque type d’écosystème à la suite d’une dégra-
dation ou d’une restauration (voir le tableau 3b.2). 
Ces changements sont liés à la manière dont les 
terres et l’eau sont gérés, en moyenne. Ces effets ont 
été divisés en évaluant les scénarios de deux façons 
différentes: a) en utilisant les valeurs unitaires de 
2011 estimées par Costanza et al., 20141 et en chan-
geant uniquement l’utilisation des terres; et b) en 
changeant à la fois les valeurs unitaires et l’utilisa-
tion des terres. Comme pour toutes les estimations 
réalisées à cette échelle, il s’agit d’une simplifica-
tion. Mais, aux fins de cet exercice, les auteurs esti-
ment qu’elle est suffisante. Évidemment, il serait 
possible de réaliser des modélisations et des ana-
lyses beaucoup plus élaborées et sophistiquées17, 
mais ceci est laissé à de futures études.

Les modifications des valeurs unitaires sont basées 
sur les hypothèses de gestion et d’évolution poli-
tique qui risquent de se produire dans chaque 
scénario. Par exemple, dans le scénario PR, l’étude 
est partie du principe qu’une légère amélioration 
des politiques relatives à l’environnement et aux 
services écosystémiques permettrait de maintenir 
les valeurs unitaires de 2011 jusqu’en 2050, tandis 
que dans le scénario FW, les valeurs unitaires dimi-
nueraient de 20 % en moyenne. Ces pourcentages 
de changement sont basés sur les estimations de 
l’étude Bateman et al., de 20133 portant sur six scé-
narios d’avenir pour le Royaume-Uni. Toutefois, 
ils ne sont pas destinés à être calculés de manière 
empirique, mais plutôt à produire des estimations 
plausibles de l’ampleur du changement qui pour-

ii www.tellus.org/
results/results_ 

World.html

http://
http://
http://


L A  V A L E U R  D E S  T E R R E S

69

rait se produire en vertu de chaque scénario hypo-
thétique. En général, les hypothèses suivantes ont 
été utilisées pour chacun des quatre scénarios:

1. Forces du marché-libre entreprise: baisse de 
l’attention portée aux facteurs environnemen-
taux et extérieurs au marché, ce qui conduit 
à une réduction moyenne de 10 % des valeurs 
unitaires par rapport à leur niveau de 2011. Il 
s’agit d’un monde dans lequel le changement 
climatique n’a pas été pris en compte.

2. Monde forteresse-individualisme prononcé: 
baisse significative de l’attention portée aux fac-
teurs environnementaux et extérieurs au mar-
ché, ce qui conduit à une réduction moyenne 
de 20 % des valeurs unitaires par rapport à leur 
niveau de 2011. Il s’agit d’un monde dans lequel 
le changement climatique a été accéléré.

3. Réforme politique-action coordonnée: légère 
amélioration par rapport à la gestion et aux 
politiques de 2011, ce qui conduit à l’absence de 
changement significatif des valeurs unitaires 
par rapport aux estimations de 2011. Il s’agit 
d’un monde dans lequel le changement clima-
tique a été modéré.

4. Grande transition-bien-être communau-
taire: hausse significative de l’attention portée 
aux facteurs environnementaux et extérieurs 
au marché, ce qui conduit à une augmentation 
moyenne de 20 % des valeurs unitaires par rap-
port à leur niveau de 2011. Il s’agit d’un monde 
dans lequel le changement climatique a été pris 
en compte et géré.

Cartographie

Des couches de données spatiales ont été créées 
pour les quatre scénarios par le biais d’un couplage 
lâche avec la modélisation de la projection du scé-
nario. La modélisation de chaque scénario a généré 
un changement dans la couverture terrestre pour 
les types suivants: urbain, zone humide, terre 
arable, forêt, prairie et désert. Les auteurs ont 
débuté avec une version modifiée des données 
GlobCov1 qui ont été utilisées comme données de 
base. Pour chaque scénario, la valeur de base de ’la 
couverture terrestre a été augmentée ou diminuée 
en se fondant sur le pourcentage de changement 
de la projection du scénario en question. Toutes les 
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«Base de données» mondiale de la couverture terrestre,  
«Scénario 1 – Forces du marché», «Scénario 2 – Monde forteresse»,  
«Scénario 3 – Réforme politique», «Scénario 4 – Grande transition»
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augmentations Cartographie et diminutions sont 
adjacentes à la superficie d’origine de cette cou-
verture terrestre. L’ordre de priorité de ces chan-
gements de la couverture terrestre est le suivant :
urbain, zone humide, terre arable, forêt, terres de 
parcours/prairie et désert. Cet ordre de priorité 
fonctionne de telle manière que toutes les transi-
tions de la couverture terrestre précédentes sont 
exclues de la conversion ultérieure (p. ex., les terres 
arables ne peuvent pas remplacer une zone urbaine 
ou une zone humide). Les résultats de ces modèles 
peuvent être présentés sous forme de tableau ou de 
carte pour tous pays et toutes régions du monde. Ce 
chapitre présente l’exemple du Kenya.

Résultats et discussion

Scénarios mondiaux

Le tableau 3b.2 montre la superficie, les valeurs 
unitaires et la valeur du flux annuel pour cha-
cun des biomes. Il montre également la valeur 
du flux annuel total de services écosystémiques 
pour chaque scénario. Les chiffres indiqués en 
noir correspondent à des valeurs qui sont restées 
identiques dans chaque scénario par rapport aux 
valeurs de 2011, les chiffres en rouge montrent une 
diminution et les chiffres en vert montrent une 
augmentation. En utilisant, pour chaque biome, 
les changements d’utilisation des terres tirés des 
estimations de l’initiative Great Transition Initia-
tive présentées dans le tableau 3b.12, la superficie 
de forêts (tropicales et tempérées/boréales) et de 
prairies/terres de parcours a diminué de manière 
significative dans tous les scénarios à l’exception 
du scénario GT par rapport aux superficies de 2011.
Les zones humides (à la fois marais côtiers/man-
groves et marécages/plaines inondables) et les 
glaciers/rochers ont diminué dans les scénarios 
MF et FW, mais ont augmenté ou sont restées iden-
tiques dans les scénarios PR et GT. Les déserts ont 
augmenté dans tous les scénarios à l’exception du 
GT et la toundra a diminué dans tous les scénarios. 
Les terres arables et les zones urbaines ont aug-
menté en superficie dans les quatre scénarios. Du 
côté maritime, les lits d’algues/herbiers marins ont 
augmenté dans les scénarios MF et FW, sont restés 
identiques dans le scénario PR et ont diminué dans 
le scénario GT. La superficie de récifs coralliens a 
diminué dans les scénarios MF et FW, est restée 
identique dans le scénario PR et a augmenté dans 
le scénario GT. Même si les systèmes marins ne sont 

pas des «terres», leur fonctionnement est fortement 
influencé par l’activité terrestre, particulièrement 
en ce qui concerne les systèmes côtiers comme les 
récifs coralliens. Les valeurs unitaires par biome 
ont été ajustées par rapport aux valeurs de 2011 
comme indiqué ci-dessus. Toutefois, les résultats 
avec valeurs unitaires, inchangés par rapport à 
2011, sont également indiqués pour permettre la 
comparaison (figure 3b.3). Les tendances générales 
et les conclusions sont inchangées, seules les gran-
deurs sont différentes. En rassemblant les superfi-
cies et les valeurs unitaires pour chaque biome, il a 
été possible d’estimer le flux annuel total de valeurs 
des services écosystémiques (figure 3b.2).

Dans les scénarios MF et FW, les valeurs totales 
étaient toutes inférieures à celles de 2011, attei-
gnant 88,4 et 73,2 mille milliards de dollars US/an 
respectivement, par rapport à une valeur de 124,8 
mille milliards de dollars US/an en 2011. Pour le 
scénario PR, les valeurs ont légèrement augmenté 
pour atteindre 128 mille milliards de dollars US/an, 
principalement en raison du fait que les valeurs 
marines n’ont pas changé, que les forêts et les prai-
ries/terres de parcours ont diminué et que les zones 
humides, les terres arables et les zones urbaines 
ont augmenté. Dans le scénario GT, par contre, les 
valeurs ont augmenté pour atteindre 164 mille mil-
liards de dollars US/an.

La figure 3b.3 compare la différence entre la valeur 
annuelle totale des services écosystémiques 
lorsque les valeurs unitaires changent pour chaque 
biome (sur la base des différentes priorités corres-
pondant à chacun des scénarios) et lorsque les 
valeurs de 2011 sont conservées. Les valeurs des 
scénarios MF et FW ont diminué par rapport à 2011 
pour atteindre 98,3 et 91,5 mille milliards de dollars 
US/an, respectivement, et les valeurs des scénarios 
PR et GT ont augmenté pour atteindre 128 et 136,7 
mille milliards de dollars US/an, respectivement. Le 
schéma global reste le même, mais les différences 
sont réduites. Ceci se produit pour la simple raison 
que les changements des valeurs unitaires ampli-
fient les changements existants au niveau de la 
superficie des biomes.

Le PIB de chaque scénario (tiré du site Internet de 
la GTI) est présenté à la figure 3b.4. Le scénario MF 
présente le PIB le plus élevé puisque la croissance 
économique est l’objectif ultime de la société. Le 
scénario PR le suit de près puisqu’il favorise la 
croissance économique tout en adoptant simul-
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Flux annuel mondial des valeurs des services écosystémiques

Comparaison des valeurs des services écosystémiques
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Valeur annuelle des services écosystémiques et PIB pour chacun des quatre scénarios

tanément des politiques destinées à préserver les 
écosystèmes et les services associés. Le scénario GT 
arrive en troisième position car, même sans mettre 
l’accent sur la croissance économique, la société et 
l’économie sont saines et prospères. Le scénario FW 
est en dernière position car, avec la détérioration 
de la société mondiale, les problèmes sociaux, envi-
ronnementaux et économiques atteignent un point 
d’effondrement.

Scénarios régionaux

En utilisant le modèle mondial créé pour les quatre 
scénarios, il est possible d’étudier individuelle-
ment les changements de superficie et les impacts 
sur les valeurs des services écosystémiques pour 
n’importe quel pays ou région. Les résultats com-
prennent des cartes des superficies correspondant 
à chaque biome, l’évolution de ces superficies et 
la valeur des services écosystémiques pour cha-
cun des quatre scénarios dans la région ou la pays 
concerné. Ils comprennent également un tableau 
montrant les estimations de superficie pour chaque 
biome dans chaque pays et les valeurs des services 
écosystémiques associés, comme cela avait été fait 

pour les scénarios mondiaux (tableau 3b.2). Dans ce 
rapport, les résultats du Kenya sont présentés à titre 
d’exemple. Les cartes et les tableaux de l’Australie, 
de la Chine, de la France, des États-Unis et de l’Uru-
guay sont disponibles sur : www.eld-initiative.org/
index.php?id=122.

Le Kenya possède une superficie terrestre de 58,5 
millions d’hectares, qui, en 2011, était composée de 
15 millions d’hectares de forêts (0,5 million d’hec-
tares de forêts tropicales et 14 millions d’hectares 
de forêts tempérées), de 35 millions d’hectares de 
prairies/terres de parcours, de 0,1 million d’hec-
tares de zones humides, de 1,1 million d’hectares de 
déserts, de 6,5 millions d’hectares de terres arables 
et de 0,2 million d’hectares de terres urbaines. Au 
Kenya, les changements d’utilisation des terres cor-
respondant aux quatre scénarios ressemblent aux 
schémas enregistrés au niveau mondial. Dans les 
scénarios MF et FW, la plupart des biomes ont dimi-
nué à l’exception du désert, des terres arables et des 
terres urbaines. Le scénario PR affiche un schéma 
similaire à MF et FW, à part pour la superficie des 
zones humides qui a augmenté. Dans le scénario 
GT, tous les biomes ont augmenté en superficie à 
l’exception du désert. Le scénario GT est lié à une 
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inversion de la désertification et à des investisse-
ments dans la restauration d’autres écosystèmes 
(tableau 3b.3).

Les valeurs totales des services écosystémiques 
pour les scénarios MF et FW ont diminué de 
manière significative par rapport aux valeurs de 
2011. Le scénario FW enregistre la baisse la plus 

importante (environ 100 milliards de dollars US), 
suivi de près par le scénario MF (70 milliards de 
dollars US). Le scénario PR diminue seulement 
d’environ 4 milliards de dollars US par rapport à la 
valeur de 2011, tandis que le scénario GT augmente 
d’environ 55 milliards de dollars US (tableau 3b.3).
Par comparaison, le PIB du Kenya en 2011 s’élevait 
à environ 94 milliards de dollars US.

F I G U R E  3 B . 5

Cartes des changements d’utilisation des terres pour quatre scénarios au Kenya, par rapport à 2011

Première rangée: Cartes du changement de superficie de chaque biome au Kenya, pour la carte de référence et les 
quatre scénarios

Rangée intermédiaire: Cartes des pixels modifiés entre la carte de référence de 2011 et chacun des quatre scénarios. 
Les cartes MF et FW montrent de nombreuses zones désertiques circulaires symétriques. Ceci se produit parce que 
chaque pixel de désert de la carte de référence s’est agrandi symétriquement de tous les côtés

Dernière rangée: Cartes de l’évolution de la valeur des services écosystémiques entre la carte de référence de 2011 et 
chacun des quatre scénarios
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La figure 3b.4 montre les cartes des changements 
d’utilisation des terres pour chacun des quatre scé-
narios par rapport à la carte de référence de 2011. 
Elle montre également les pixels qui ont changé 
entre la carte de référence de 2011 et ce scénario. 
Les scénarios MF et FW affichent les changements 
les plus importants et les scénarios PR et GT les 
moins importants.

Les grandes différences entre les valeurs annuelles 
totales des services écosystémiques des quatre scé-
narios montrent le genre d’impact que les décisions 
d’utilisation des terres peuvent avoir pour l’avenir. 
Une différence de 75,6 mille milliards de dollars US/
an de la valeur des services écosystémiques entre 
les scénarios FW et GT peut être synonyme de vie 
ou de mort pour un grand nombre de personnes, 
particulièrement dans les pays en développe-
ment18. Le scénario GT est un scénario de restau-
ration des services écosystémiques. Il est capable 
d’inverser les tendances actuelles de dégradation 
des terres et d’offrir un avenir durable et souhai-
table, sachant qu’il peut également lutter contre le 
changement climatique tout en restaurant d’autres 
services cruciaux, notamment les plus essentiels 
pour les pauvres.

Les scénarios ne sont pas des prédictions – ils 
mettent simplement en lumière toutes les condi-
tions futures plausibles. Ils peuvent aider les déci-
deurs (politiques) à gérer l’incertitude et à conce-
voir des politiques permettant d’améliorer la proba-
bilité d’un avenir meilleur. Ils peuvent également 
être utilisés pour inciter le public en général à réflé-
chir au genre d’avenir qu’il souhaite réellement. 
Les scénarios peuvent servir de base à des enquêtes 
d’opinion pour juger des préférences d’avenir des 
populations au niveau mondial, régional, national 
et local4. Des travaux futurs pourraient développer 
ces analyses initiales en utilisant des modèles de 
simulation informatique à l’échelle des paysages 
pour créer et évaluer des scénarios de restauration 
des écosystèmes à comparer avec les scénarios de 
statu quo17. Ces approches semblent prometteuses 
pour inverser la dégradation des terres et mettre en 
place un avenir souhaitable et pérenne axé sur une 
gestion durable des terres, en utilisant une palette 
complète d’arguments écologiques et économiques 
pour favoriser la prise de meilleures décisions.
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04 Évaluation économique régionale  
de la dégradation des terres

Pourquoi est-il nécessaire de réaliser 
des études régionales de l’impact 
économique de la dégradation des 
terres?

La plupart des études sur la dégradation des terres 
se concentrent sur le niveau mondial, le niveau 
infranational ou le niveau local. Pourtant, les fac-
teurs et les impacts de la dégradation sont égale-
ment actifs au niveau régional – qui fait référence, 
ici, au niveau macro-géographique intermédiaire 
qui transcende les frontières nationalesi. La pous-
sière provenant de l’érosion des sols dans le Sahara 
peut être transportée jusqu’au delta du Nil, à la mer 
Méditerranée et même jusqu’en Amérique cen-
trale et latine où elle influence la qualité de l’air 
et a un impact sur le développement des nuages 
et la pluviométrie1,2. Dans un autre exemple, le 
développement d’infrastructures en amont dans 
un pays, par exemple la construction de barrages 
hydroélectriques, peut avoir un sérieux impact sur 
les moyens de subsistance des populations situées 
en aval dans des pays adjacents en raison de la 
baisse du niveau de l’eau de consommation ou de 
la sédimentation accrue des terres arables3,4. De 
même, la contamination de l’eau dans des éco-
systèmes de zones humides due à des activités 
minières incontrôlées peut provoquer une dégra-
dation des terres dans l’ensemble de l’écosystème 
et donc affecter plusieurs pays5. La dégradation des 
terres due à une utilisation non durable des terres, 
à des contraintes biophysiques ou aux pressions de 
la population peut aussi entraîner une migration 
transfrontalière et même être source de conflits 
régionaux6,7. Pour obtenir une vision complète de 
la dégradation des terres et des bénéfices écono-
miques d’une gestion durable des terres, il est donc 
nécessaire de mieux comprendre les facteurs et les 
impacts de la dégradation au niveau régional.
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la dégradation des terres

Même si la nécessité de stopper et, dans l’idéal, 
d’inverser la dégradation des terres à toutes les 
échelles spatiales commence à faire son chemin 
dans les esprits, l’action politique motivée par une 
compréhension économique reste limitée en raison 
d’un manque d’informations portant sur les valeurs 
économiques et financières des terres et des écosys-
tèmes terrestres, leurs bénéfices pour le développe-
ment économique et le bien-être de la société, et les 
coûts de la dégradation des terres3,8. Les techniques 
de l’analyse économique et, en particulier, des ana-
lyses coût-bénéfice sont particulièrement adaptées 
pour fournir les informations nécessaires9,10 (voir le 
chapitre 2).

Même si elles sont encore rares, certaines analyses 
économiques régionales de la dégradation des terres 
existent et suivent donc différentes approches. Les 
études d’évaluation concernées mettent souvent 
l’accent sur les facteurs de la dégradation ou sur des 
moyens de stopper ou d’inverser la dégradation11. 
L’Overseas Development Group12 recommande de 
classer les études sur la dégradation des terres selon 
les critères suivants: (i) impact sur les systèmes mon-
diaux tels que le climat ; (ii) impact sur les services 
écosystémiques; (iii) processus liés aux terres tels 
que la déforestation ou l’érosion des sols; (iv) utili-
sations des terres telles que l’agriculture ou le pas-
toralisme; et (v) facteurs liés à la gestion des terres 
tels que le surpâturage ou la culture trop intensive. 
Dans cette section, la classification de l’ODG est uti-
lisée pour présenter une série d’études d’évaluation 
économique de la dégradation des terres dans une 
optique régionale.

Impact sur le système climatique

Dans les zones de terres arides avec faibles préci-
pitations, fertilité des sols réduite et niveau d’éva-
potranspiration élevé13, les pratiques de gestion 
des terres explorées sont celles qui favorisent la 
séquestration du carbone tout en améliorant les 
rendements des cultures. La séquestration du car-
bone a bénéficié d’une attention accrue ces der-
nières années et est considérée comme une stra-
tégie importante pour atténuer le changement 
climatique et lutter, par la même occasion, contre 
la dégradation des terres (voir le chapitre 1; Harvey 
et al., 201414). Les systèmes agroforestiers sont parti-

culièrement prometteurs pour la séquestration du 
carbone15,16. Par exemple, l’étude de cas de l’Initia-
tive ELD67 a analysé le potentiel de séquestration 
du carbone de scénarios de gestion durable des 
terres à grande échelle impliquant l’agroforeste-
rie et la reforestation au Mali. Les pressions clima-
tiques et anthropiques avaient entraîné le déclin à 
la fois des ressources forestières et de la fertilité des 
sols dans une forêt du Kelka. Les auteurs de l’étude 
ont analysé le potentiel de différentes mesures 
d’agroforesterie et de reforestation et calculé les 
coûts et bénéfices associés. En utilisant différents 
taux d’actualisation (2,5 %, 5 % et 10 %) et différentes 
méthodes axées sur le marché pour évaluer l’évolu-
tion de la productivité, les coûts évités et les coûts 
de remplacement, ils ont découvert qu’à un horizon 
de 25 ans, les bénéfices du scénario de restauration 
étaient toujours supérieurs aux coûts liés à sa mise 
en œuvre. Les bénéfices se situaient entre 5,2 et 6 
USD par dollar investi. Ce calcul incluait la mesure 
de l’usage indirect de la valeur de la séquestration 
du carbone. En effet, le carbone serait séquestré 
localement, mais les bénéfices de ce service pro-
fiteraient à tous, au niveau régional et mondial. 
Les populations locales qui ont un accès limité 
aux capitaux nécessaires pour mettre en œuvre 
les scénarios de gestion durable des terres pour-
raient ainsi s’appuyer sur les mécanismes mis en 
œuvre au niveau régional et au niveau mondial et 
destinés à soutenir les projets présentant un poten-
tiel élevé de séquestration du carbone67. Il s’agit 
également d’un élément-clé à prendre en compte 
au niveau régional car ces types de bassins récep-
teurs et d’écosystèmes, ainsi que leurs impacts 
climatiques, traversent souvent les frontières poli-
tiques. Dans une autre étude évaluant la viabilité 
économique de l’agroforesterie pour la séquestra-
tion du carbone et la prévention de la salinisation 
dans deux régions australiennes soumises à des 
précipitations faibles à moyennes, Flugge & Abadi 
(2006)17 ont découvert qu’étant donné le niveau 
des estimations de prix du marché (15 USD/tonne 
de CO2-e), la plantation d’arbres pour séquestrer le 
carbone n’était pas intéressante. Sur la base d’un 
modèle d’optimisation bio-économique des sys-
tèmes d’exploitation agricole, les auteurs ont mon-
tré que même si la hausse des précipitations favori-
sait les taux de séquestration, il faudrait que le prix 
du carbone atteigne environ 45 USD/tCO2-e dans la 
zone à pluviométrie moyenne et pas moins de 66 
USD/tCO2-e dans la zone à faible pluviométrie pour 
que cette solution soit compétitive par rapport 
aux pratiques existantes d’utilisation des terres. 
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Ces exemples montrent qu’une gestion durable 
des terres peut, en principe, être alignée avec des 
systèmes existants ou nouvellement créés de mar-
ché du carbone. Toutefois, les scénarios de gestion 
durable des terres doivent être conçus avec soin en 
tenant compte des besoins et des particularités de 
la région et nécessitent des approches transfron-
talières synergiques pour évaluer simultanément 
l’économie de la dégradation des terres et les pro-
blèmes climatiques. De plus amples informations 
sur le changement climatique et la dégradation des 
terres sont disponibles au chapitre 1.

Impact sur les services écosystémiques

Comme le chapitre 3 l’a démontré pour les niveaux 
nationaux et mondiaux, une méthode particuliè-
rement utile pour réaliser l’évaluation économique 
régionale consiste à analyser les effets de la dégra-
dation et de la restauration des terres sur la fourni-
ture de services écosystémiques, dont le stockage 
et la séquestration du carbone constituent des 
exemples notables (voir ci-dessus). L’analyse des 
valeurs des services écosystémiques (VSE) et des 
contreparties permet de réaliser une évaluation 
objective des scénarios potentiels de gestion, de 
restauration et de protection des terres, qui peut 
servir de base de dialogue et d’échange de connais-
sances entre les pays.

L’application d’une analyse coût-bénéfice à quatre 
zones de forêts sèches s’étendant sur plusieurs 
régions en Amérique latine a permis à Birch et 
al., 201018 d’évaluer l’impact potentiel de la res-
tauration écologique sur la valeur et sur la four-
niture de multiples services écosystémiques. Les 
auteurs ont comparé la valeur d’une série de ser-
vices écosystémiques en vertu de trois scénarios 
de restauration différents et d’un scénario de statu 
quo, en utilisant un modèle spatialement expli-
cite de la dynamique forestière. Les résultats ont 
montré que la restauration passive (régénération 
naturelle) était rentable dans toutes les zones de 
l’étude, alors que les coûts de la restauration active 
l’emportaient sur les bénéfices. Sachant que les 
VSE varient largement entre les différentes zones 
de l’étude, les auteurs insistent sur l’importance de 
tenir compte du contexte qui entoure la fourniture 
des services écosystémiques, ainsi que des limita-
tions d’une approche de transfert des bénéficesii 
pour l’évaluation des services écosystémiques, qui 
peut également être utile pour déterminer le meil-

leur moyen de gérer les ressources en terres entre 
des pays partageant certains écosystèmes. Schuyt 
(2005)3 a mis en lumière les conséquences écono-
miques de la dégradation des zones humides, ainsi 
que l’importance de ces écosystèmes pour les com-
munautés locales, en analysant différentes zones 
humides d’Afrique subsaharienne. Non seulement 
ces zones humides étaient une source importante 
d’eau et des nutriments nécessaires à la producti-
vité biologique, mais elles fournissaient de nom-
breux biens et services à valeur économique, cru-
ciaux pour les moyens de subsistances locaux. Il 
s’agissait notamment de services tels que le bois 
ou le poisson et de valeurs culturelles telles que la 
beauté du paysage pour le tourisme. Néanmoins, 
les zones humides africaines se dégradent rapide-
ment en raison de la croissance démographique et 
de la demande accrue de ressources, mais aussi en 
raison de l’incapacité des interventions politiques à 
tenir compte des besoins des multiples parties pre-
nantes et des revendications portant sur l’eau et les 
terres des zones humides. La valeur économique 
des zones humides pour les communautés locales 
doit donc être mise en balance avec d’autres utilisa-
tions des zones humides telles que la récupération 
de l’eau pour l’agriculture. Les gestionnaires des 
terres capables d’envisager les effets régionaux de 
leurs projets (p. ex., exploitation minière, barrages) 
doivent, lorsqu’ils élaborent des stratégies de mise 
en œuvre d’une gestion durable des terres, tenir 
compte des effets transnationaux potentiellement 
négatifs.

Impacts des processus liés aux terres

Alors que le chapitre 3 présentait des évaluations 
novatrices des pertes de valeur des services écosys-
témiques à travers un certain nombre de scénarios 
et d’utilisations des terres, la plupart des études sur 
la dégradation des terres mettent l’accent sur l’éro-
sion des sols et, donc, sur l’épuisement ou la perte 
des nutriments du sol19,20,66. À l’échelle mondiale, 
le coût pour le monde de la perte annuelle de 75 
milliards de tonnes de sol sur les terres arables a été 
estimé à environ 400 milliards de dollars US par an, 
sachant que les États-Unis, à eux seuls, devraient 
perdre 44 milliards de dollars US chaque année 
en raison de l’érosion des sols22. Biggelaar et al., 
200323 ont évalué l’impact de l’érosion des sols sur 
la productivité mondiale en termes de rendement 
des cultures en analysant une série de données pro-
venant de 179 études parcellaires menées dans 37 

ii Procédure d’estima-
tion de la valeur d’un 

service écosystémique 
en un lieu, en lui 

attribuant l’estimation 
existante d’un service 

écosystémique 
similaire situé ailleurs
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Estimations régionales de l’érosion des sols en Afrique, sur la base  
d’une modélisation économétrique et d’une analyse coût-bénéfice 
(Tilahun et al., (2015, en cours d’impression) : The economics of land degradation:  
les bénéfices de l’action compensent les coûts de l’action)50
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En Afrique, les pertes de nutriments des terres 
arables ont été considérées comme très nocives 
pour les écosystèmes agricoles en général et pour 
la production de céréales en particulier. Sachant 
que les céréales constituent environ 50 % de la 
quantité journalière de calories par habitant 
(FAOSTAT), les pertes de nutriments des terres 
arables africaines nuisent fortement à la sécurité 
alimentaire et aux moyens de subsistance 
ruraux27,28. Toutefois, la littérature manque, à 
l’échelle continentale, de fondements empiriques 
qui tienne compte des coûts économiques de 
l ’inaction face aux pertes de nutriments (mesu-
rées en termes de quantité d’azote, de phosphore 
et de potassium) et, réciproquement, des coûts et 
des bénéfices d’une action de lutte contre les 
futures pertes de nutriments.

Cette étude, entreprise par l ’Initiative ELD, 
offre donc une analyse coût-bénéfice de l’épuise-
ment des nutriments dû à l’érosion des terres 
arables dans 42 pays africains. En alignant les 
données empiriques au niveau continental rela-
tives à 105 millions d’hectares de terres arables 
(soit 45 % de l’ensemble des terres arables afri-
caines) avec une évaluation économique extrapo-
lée sur une période de 15 ans (2016–2030), l’étude 
tente de créer une base de référence pour les 
futures décisions éclairées qui seront prises pour 
l’Afrique.

Approche méthodologique: Analyse 
 coût-bénéfice et estimations régionales

(1) Relation entre équilibre en nutriments et 
productivité des cultures

Un modèle économétrique des pertes de nutri-
ments des sols a été élaboré en se fondant sur des 
données secondaires relatives aux causes de la 
dégradation des terres ainsi que sur les résultats 
empiriques de la budgétisation des nutriments en 
Afrique. Le modèle intégrait des données biophy-
siques nationales (p. ex., érosion des sols en 
tonnes/ha; couverture forestière en pourcentage 
de la superficie totale de terre), ainsi que des don-
nées économiques nationales (p. ex., écart de 
pauvreté en pourcentage de la population ayant 
un revenu inférieur au seuil de pauvreté de 1,25 
dollar US PPA (parité du pouvoir d’achat)/jour). 
L’approche de modélisation partait du principe 
que les variations des taux d’épuisement des 
nutriments dans les 42 pays africains analysés 

pouvaient s’expliquer par des variations des fac-
teurs biophysiques et économiques.

Pour estimer les pertes de rendement des 
cultures, la relation entre l ’équilibre en nutri-
ments des sols (différence entre les influx de 
nutriments dans les sols (p. ex., engrais) et les 
sorties (par ex, produits des cultures)) et la pro-
duction de cultures a été modélisée sous la forme 
d’une fonction du rendement ou de la production. 
L’hypothèse était que la variation des rendements 
de céréales dans les différents pays de l’étude 
pouvait s’expliquer par des variations dans les 
équilibres en nutriments des terres arables et 
dans l’utilisation des facteurs de production entre 
les pays. Les résultats des deux modèles ont per-
mis de calculer la perte moyenne de rendement 
des cultures par unité de perte de nutriments 
pour chaque pays (saisons de culture 2010–2012). 
Les données macro-économiques ont été récupé-
rées dans les bases de données de FAOSTAT et de 
la Banque mondiale. Douze types différents ont 
été envisagés en se basant sur FAOSTAT. Les don-

Hypothèses et mises en garde

1. L’érosion des sols influence la société 
par le biais de ses impacts, sur site et 
hors site. Les auteurs n’ont tenu compte 
que des impacts sur site ;

2. Un des impacts sur site concerne la 
réduction du flux de différents services 
écosystémiques. Aucunes données per-
tinentes n’étant disponibles pour l’en-
semble des 54 pays africains, les 
auteurs se sont concentrés sur les 
pertes de nutriments dans 42 pays ;

3. Les pertes de nutriments ont été défi-
nies comme les pertes de N, P et K et 
sont considérées comme la cause 
directe des changements de producti-
vité des céréales ;

4. Les données macro-économiques utili-
sées dans l’analyse ne tiennent pas 
compte de la variabilité spatiale dans 
chaque pays ;

5. En conclusion, cette estimation est très 
conservative et se situe probablement 
en-deçà de la valeur réelle.
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nées sur les bilans d’azote, de phosphore et de 
potassium ont été tirées de Henao & Baanante 
(1999, 2006)29,30.
(2)  Coûts de l’inaction par rapport  

aux coûts de l’action

Après avoir analysé l’effet des pertes de nutri-
ments sur les rendements des cultures dans 42 
pays africains (voir ci-dessus), une estimation des 
coûts de l’inaction (c’est-à-dire le bénéfice poten-
tiel maximal de l’action) face aux pertes de nutri-
ments a été réalisée en termes de valeur écono-
mique des pertes de culture dues à l’épuisement 
des nutriments provoqués par l’érosion des sols.
La valeur annualisée des pertes de culture (année 
2010–2012) a été calculée en multipliant le produit 
physique marginal des nutriments du sol par le 
prix moyen d’une série désagrégée de 12 types de 
culture. Les coûts de l’action (en termes de tech-
nologies de gestion durable des terres) ont été 
estimés au moyen d’une approche de transfert de 
valeur31. Les bénéfices de l’action dépendent du 
niveau d’efficacité du type d’intervention et 
peuvent donc être considérés comme une fraction 
des coûts de l’inaction.

(3) Analyse coût-bénéfice

Pour évaluer la rentabilité économique de l’action 
de lutte contre les pertes de nutriments, la valeur 
actuelle nette (VAN) a été utilisée comme principal 
critère de décision. La VAN est basée sur des hypo-
thèses portant sur la période d’actualisation, les 
flux des coûts et des bénéfices sur cette période 
et le taux d’actualisation. Dans cette étude, la VAN 
a été calculée en termes d’action contre les pertes 
de nutriments sur une période d’actualisation de 
15 ans, en se basant sur un taux d’intérêt réel égal 
à la moyenne des taux d’intérêt des 42 pays ana-
lysés. L’étude est partie du principe que chaque 
pays aurait mis en place des structures de gestion 
durable des terres pour contrôler l’érosion avant 
la fin des cinq premières années et que ces struc-
tures afficheraient une efficacité de 75 % pour 
réduire l’érosion des sols.

Résultats

L’épuisement des nutriments des sols en tant que 
service écosystémique coûtera aux 42 pays analy-
sés environ 280 millions de tonnes de céréales par 
an. En valeur actualisée, ce coût de l’inaction 
s’élève à environ 4,6 mille milliards de dollars US 
PPA sur les 15 prochaines années, soit 286 mil-
liards de dollars US PPA (127 milliards de dollars 
US) par an ou 12,3 % du PIB moyen pour la période 
2010–2012 de tous les pays de l’étude.

La valeur actualisée des coûts de création et 
d’entretien de structures de gestion durable des 
terres permettant de contrôler les pertes de nutri-
ments sur les terres arables des pays (coût de 
l’action) est estimée à environ 344 milliards de 
dollars US PPA, soit une valeur annuelle d’environ 
9,4 milliards de dollars US.

Pour les 42 pays, les bénéfices de l ’action 
s’élèvent à environ 2,83 mille milliards de dollars 
US PPA sur les 15 prochaines années ou 71,8 mil-
liards de dollars US/an. Cela signifie que lutter 
contre les pertes de nutriments dues à l’érosion 
des sols sur les 105 millions d’hectares de terres 
arables des 42 pays sur les 15 prochaines années 
rapportera environ 2,48 mille milliards de dollars 
US PPA ou 62,4 milliards de dollars US/an en VAN.

Si des mesures de lutte contre l’épuisement 
des nutriments dû à l’érosion des sols sur les 
terres arables céréalières étaient mises en œuvre 
ces 15 prochaines années, l’économie totale des 
42 pays pourrait croître à un taux moyen de 5,31 % 
par an par rapport au niveau de 2010–2012. Si l’on 
considère que la valeur annuelle du coût de l’inac-
tion est de 12,3 % du PIB annuel moyen de ces 42 
pays sur la même période, le coût cumulé de 
l’inaction, c’est-à-dire les bénéfices maximums de 
l ’action, est beaucoup plus élevé que le coût 
cumulé de l’action.

pays. Les auteurs ont découvert que les baisses de 
rendement étaient de deux à six fois plus élevées 
en Afrique, en Asie, en Australie et en Amérique 
latine qu’en Europe et en Amérique du Nord. Au 
niveau régional, toutefois, les estimations des coûts 
économiques de la dégradation des sols résultant 
de l’érosion sont peu nombreuses. Les estimations 

disponibles datent des années 199024,25,26, et 
peuvent donc, au vu de l’évolution de la dégrada-
tion des terres, être considérées comme obsolètes. 
L’Initiative ELD a donc commandé une nouvelle 
estimation des coûts et des bénéfices régionaux de 
l’érosion des sols sur les terres arables en Afrique, 
estimation qui est présentée dans l’étude de cas 4.1.
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Impacts des systèmes d’utilisation des terres

Alors que la dégradation des terres est générale-
ment la conséquence de l’interaction de facteurs 
biophysiques et humains, le surpâturage des 
animaux est souvent mentionné comme un des 
principaux facteurs anthropiques. Conséquence, 
le pastoralisme et la transhumance sont généra-
lement considérés comme écologiquement nui-
sibles et économiquement irrationnels32. Même 
si cette hypothèse a été largement réfutée33,34, les 
mesures de lutte contre la dégradation des terres 
restent souvent axées sur le développement agri-
cole, au détriment des éleveurs nomades35. Une 
des principales raisons de la mise en avant de 
l’agriculture est une mauvaise compréhension des 
systèmes pastoraux en général et des bénéfices 
économiques du pastoralisme en particulier32,37. 
Un mémoire politique de l’UICN (2006)37 relatif à 
l’importance économique des zones arides dans la 
région de l’Autorité intergouvernementale sur le 
développement (IGAD)iii a montré que le pastora-
lisme apporte de nombreux biens et services envi-
ronnementaux, non seulement aux consomma-
teurs de la région, mais aussi à plus grande échelle. 
Outre la mise à disposition de lait, de peaux et de 
viande par le bétail, le pastoralisme contribue éga-
lement à la régulation des niveaux de carbone, des 
nutriments, de l’eau et de la biodiversité. La valeur 
moyenne des biens et services tirés chaque année 
des écosystèmes arides est estimée entre 1 500 et 4 
500 dollars US/ha dans chacun des pays de l’IGAD. 
En outre, après avoir évalué les valeurs directes et 
indirectes du pastoralisme dans six pays du monde, 
Rodriguez (2008)38 a conclu que le pastoralisme 
contribuait de manière substantielle à leur PIB, de 
9 % en Éthiopie à 20 % au Kirghizistan. L’Initiative 
ELD a apporté son soutien à une étude sur la res-
tauration à grande échelle des terres de parcours 
en Jordanie au moyen du système Hima – un sys-
tème d’exploitation des ressources pratiqué depuis 
des générations dans la péninsule arabique (voir 
le chapitre 1). L’étude a découvert que les bénéfices 
des pratiques de gestion durable des terres dérivées 
du système Hima compensaient les coûts de ges-
tion et de mise en œuvre associés39. Les analyses 
indiquent que le pastoralisme et les systèmes tra-
ditionnels de gestion du bétail sont des systèmes 
économiques viables et qu’ils peuvent générer un 
flux de bénéfices écosystémiques et de rendements 
économiques plus important sur les terres margi-
nales que n’importe quelle autre utilisation des 
terres, par exemple, l’agriculture.

Facteurs de dégradation des terres liés à la 
gestion

La dégradation des terres résulte souvent de pra-
tiques agricoles irrationnelles, qui vont fréquem-
ment de pair avec une pression de la population 
et/ou une imperméabilisation des sols due au déve-
loppement de l’urbanisme et des infrastructures7. 
Ces nombreuses pressions infligées aux terres sont 
particulièrement problématiques dans la région 
méditerranéenneiv, qui regroupe 22 pays entou-
rant la mer Méditerranée6. Les études montrent 
qu’environ 31 % de la population de la région souffre 
d’une désertification et d’une dégradation sévère 
des terres40, dont le coût économique se situe entre 
2,7 et 5,1 milliards d’euros/an rien que pour l’Égypte 
(3,2 % à 6,4 % du PIB) et est d’environ 1,5 milliard 
d’euros/an (environ 3,6 % du PIB) pour l’Algérie41. 
Sachant que la population méditerranéenne risque 
de doubler d’ici à 2020 par rapport aux données de 
1961, environ 7 % des terres agricoles de la région 
pourraient être perdues, ce qui ne laisserait que 
0,21 ha de terres agricoles par habitant en 20206. 
Pour améliorer la sécurité alimentaire, la région 
devra adopter des mesures de gestion durable des 
terres et créer des sources de revenus à valeur ajou-
tée plus diversifiées6. Une forme d’agriculture par-
ticulièrement nocive est l’irrigation sans gestion du 
drainage dans les régions arides et semi-arides, car 
elle peut conduire à la salinisation des terres. Sur 
la base d’une méthode de transfert des bénéfices, 
Qadir et al., 20144 ont estimé les coûts de la dégra-
dation des terres due au sel dans les zones irriguées 
à 27,3 milliards de dollars US chaque année (pertes 
de production). Les auteurs ont résumé plusieurs 
analyses coût-bénéfice portant sur des solutions 
alternatives de gestion durable des terres affectées 
par le sel et en ont conclu que les coûts de l’«ab-
sence d’action » sur les terres concernées pour-
raient entraîner 15 % à 69 % de perte en fonction, 
entre autres, de la plante cultivée, de l’intensité de 
la dégradation des terres et de la gestion des sols et 
de l’eau sur l’exploitation.

Bénéfices et insuffisances de 
 l’évaluation économique régionale

Bénéfices de l’analyse économique régionale

Les exemples ci-dessus suggèrent que les évalua-
tions économiques régionales offrent de multiples 
bénéfices. En rendant plus explicites la valeur des 

iii Autorité intergou-
vernementale pour le 
développement en 
Afrique de l’Est, qui 
comprend Djibouti, 
l’Érythrée, l’Éthiopie, le 
Kenya, la Somalie, le 
Soudan et l’Ouganda

iv Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 
(MONA) ainsi 
qu’Europe du Sud.
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Pertes de valeur des services écosystémiques régionaux dues à la dégradation des terres
(basées sur les modèles d’Haberl et d’Imhoff (voir le chapitre 3) et sur les données figurant en annexes 3 et 4)

par 
per-
sonne

par km2

Afrique 1 164 43 826

1 517 57 092

Afrique de l’Est 928 51 996

1 553 87 015

Afrique centrale 1 455 31 658

1 393 30 319

Afrique du Nord 1 074 28 323

935 24 640

Afrique australe 2 208 50 830

1 240 28 554

Afrique de l’Ouest 1 160 66 516

1 945 111 551

par 
per-
sonne

par km2

Europe 2 211 72 206

2 570 83 934

Europe de l’Est 4 500 71 050

3 085 48 719

Europe du Nord 1 763 102 393

5 305 308 156

Europe du Sud 766 90 862

1 356 160 916

Europe de l’Ouest 120 21 087

1 306 229 989

** total de l’Amérique centrale, de l’Amérique du Sud et des Caraïbes

par 
per-
sonne

par km2

Amérique 1 686 39 634

2 126 49 981

Caraïbes 863 165 422

1 200 229 948

Amérique centrale 854 57 883

1 067 72 308

Amérique du Sud 2 198 51 438

1 891 44 256

Amérique du Nord 1 581 26 428

3 007 50 267

Amérique latine et 
Caraïbes**

1 746 53 462

1 622 49 682

par 
per-
sonne

par km2

Océanie 6 616 29 623

3 740 16 746

Australie et 
Nouvelle-Zélande

8 087 28 899

3 312 11 835

Mélanésie 2 232 39 881

4 847 86 620

Micronésie 2 227 851 024

13 972 5 340 272

par 
per-
sonne

par km2

Asie 908 124 191

1 641 224 434

Asie centrale 1 847 29 888

3 734 60 424

Asie orientale 155 21 208

992 135 481

Asie du Sud-Est 836 118 738

1 203 170 746

Asie du Sud 248 65 490

998 263 406

Asie occidentale 10 213 561 088

10 775 592 016

par 
per-
sonne

par km2

Monde 867 46 365

1 438 76 910

Modèle d’Haberl

Modèle d’Imhoff
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Le pourcentage de changement de la valeur des terres due à leurs dégradations
(basé sur les modèles d’Haberl et d’Imhoff, données figurant à l’annexe 3)

Modèle d’Haberl Modèle d’Imhoff

Monde 9,13 15,14

Afrique 11,55 15,04

Afrique de l’Est 11,37 19,02

Afrique centrale 5,84 5,59

Afrique du Nord 14,33 12,46

Afrique australe 11,70 6,57

Afrique de l’Ouest 19,29 32,35

Amérique 6,95 8,77

Caraïbes 23,18 32,22

Amérique centrale 12,30 15,36

Amérique du Sud 6,53 5,62

Amérique du Nord 6,62 12,58

Amérique latine et Caraïbes** 7,14 6,64

Asie 28,38 51,28

Asie centrale 9,81 19,83

Asie orientale 6,64 42,42

Asie du Sud-Est 16,72 24,04

Asie du Sud 16,86 67,82

Asie occidentale 83,96 88,59

Europe 8,93 10,38

Europe de l’Est 8,75 6,00

Europe du Nord 8,18 24,63

Europe du Sud 20,08 35,56

Europe de l’Ouest 4,44 48,42

Océanie 6,53 3,69

Australie et Nouvelle-Zélande 6,75 2,77

Mélanésie 4,74 10,31

Micronésie 13,57 85,17

** total de l’Amérique centrale, de l’Amérique du Sud et des Caraïbes
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Cartes régionales des pertes de valeur des services écosystémiques par habitant et par km2,  
et changement de la valeur des terres

Modèle d’Haberl Modèle d’Imhoff

Les quatre premières cartes sont les pertes de valeur des services écosystémiques (VSE) en USD pour les modèles d’Haberl et d’Imhoff par habitant (première rangée) 
et par kilomètre carré (deuxième rangée), et les deux dernières cartes sont les pertes en pourcentage de la valeur des terres dues à la dégradation pour les deux 
modèles. Les données figurent dans les chapitres 3a et 3b et dans les annexes 3 et 4. Comme expliqué au chapitre 3, le modèle d’Haberl montre essentiellement les 
lieux où la dégradation des terres se produit réellement tandis que le modèle d’Imhoff montre les lieux où a lieu la consommation des produits responsables de la 
dégradation.
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biens et des services écosystémiques ainsi que 
les dangers liés à leurs aspects économiques (et 
socio-culturels), il est possible de favoriser l’inté-
gration de problèmes mondiaux tels que la dégra-
dation des terres dans la planification du dévelop-
pement régional et national12. Grâce aux analyses 
coût-bénéfice et aux évaluations économiques 
totales des services écosystémiques fournis par les 
régions arides et par les systèmes d’utilisation des 
terres tels que le pastoralisme, il est possible de 
mettre en lumière l’importance économique des 
pratiques de gestion des terres autres que l’agri-
culture. Ces résultats peuvent aider les décideurs 
et les agences internationales de développement 
à mettre en balance différentes options de gestion 
des terres42,43, en particulier pour les terres margi-
nales, et éventuellement d’envisager une évolution 
politique en faveur de multiples groupes d’utili-
sateurs des ressources38,44. L’évaluation écono-
mique de la dégradation des terres constitue donc 
une approche utile pour rendre opérationnelle la 
recherche sur les services écosystémiques18, cibler 
la recherche sur les besoins précis des décideurs 
politiques45 et, enfin, améliorer la mise en œuvre 
d’accords environnementaux multilatéraux tels 
que l’UNCCD46. Sur la base des mêmes sources 
de données que celles du chapitre 3a/3b et de l’an-
nexe 3, un résumé des pertes régionales de valeur 
des services écosystémiques est présenté dans le 
tableau 4.1.

Insuffisances des estimations régionales

Disponibilité et fiabilité des données

Malgré leurs bénéfices indiscutables, les évalua-
tions économiques réalisées sur plusieurs niveaux 
spatiaux sont sujettes à différents problèmes. 
Sachant que les définitions de la dégradation des 
terres et de la désertification varient, les analystes 
sont confrontés à un manque de données fiables, 
précises et facilement accessibles ainsi que d’esti-
mations sur l’étendue et la gravité du problème43,47. 
En outre, les données disponibles sont souvent 
fragmentées entre différentes disciplines48. L’uti-
lisation de données de niveau national sur l’usage 
des terres et sur les types de couvertures terrestres 
présente un problème pour les évaluations régio-
nales car les données sont rarement ventilées au 
niveau régional. Cela ne permet pas d’estimer le 
rendement de certaines cultures, des chiffres spé-
cifiques au pastoralisme ou spécifiques à des inter-

ventions de gestion précises telles que l’utilisation 
d’engrais38,49,50. Enfin, la base de connaissances 
est actuellement non seulement fractionnée mais 
aussi souvent associée à des obstacles procéduraux 
et structurels qui empêchent l’échange d’informa-
tions entre différentes échelles spatiales51,52.

Variation spatiale

Même si les estimations régionales des coûts et des 
bénéfices de la dégradation des terres sont utiles 
pour sensibiliser les décideurs politiques aux pro-
blèmes, elles ne sont pas adaptées à la formulation 
de recommandations en vue d’une action politique 
spécifique au niveau infranational, sauf si elles 
sont spatialement explicites. Une étude de l’Ini-
tiative ELD réalisée en Éthiopie a mis en lumière 
une variation spatiale importante de la répartition 
des bénéfices et donc des scénarios optimaux de 
mise en œuvre de pratiques rentables d’une ges-
tion durable des terres53. Ce résultat se reflète dans 
l’étude de Birch et al., 201018 sur la régénération 
des forêts sèches. L’étude révèle une variation spa-
tiale substantielle des valeurs des services écosys-
témiques dans les sites analysés, qui, si elle n’est 
pas prise en compte, peut conduire à des actions de 
gestion trop limitées. Les analyses (coût-bénéfice) 
spatialement explicites permettent, elles, de cibler 
plus efficacement les interventions de gestion en 
identifiant les zones qui offrent les meilleurs béné-
fices potentiels par coût unitaire18. De même, Bai 
et al., 200842 ont découvert que les données mon-
diales et transnationales devaient être validées sur 
le terrain car, en s’appuyant uniquement sur des 
données spatiales ou statistiques nationales, les 
chercheurs risquaient de sous-estimer ou de sures-
timer fortement un problème donné.

Différentes approches et perceptions

Un autre problème lié aux évaluations écono-
miques régionales concerne la multiplicité des 
outils d’évaluation actuellement utilisés, qui nuit 
à la comparabilité des résultats entre différentes 
études et échelles spatiales. En outre, les valeurs 
des écosystèmes dépendent largement de la per-
ception qu’en a une société54, elle-même composée 
de multiples groupes de parties prenantes ayant 
des perceptions, des contraintes et des intérêts dif-
férents12,55. Les évaluations économiques qui s’ap-
puient uniquement sur les services écosystémiques 
commercialisables et ne tiennent pas compte des 
différences potentielles entre les groupes de par-
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ties prenantes risquent de privilégier un groupe 
de bénéficiaires par rapport à un autre, et donc, 
potentiellement, d’exacerber la situation fragile de 
groupes déjà marginalisés56,57,58.

Facteurs contextuels et particularités  régionales

Les zones arides et les agro-écosystèmes sont des 
systèmes dynamiques et complexes d’interaction 
entre les êtres humains et l’environnement13, la 
dégradation des terres étant soumise à une multi-
plicité de facteurs interconnectés. Les évaluations 
économiques régionales ne doivent donc pas être 
considérées comme des modèles d’intervention 
politique si les facteurs contextuels et les particu-
larités régionales ne sont pas également pris en 
compte59. Par exemple, plusieurs études ont mon-
tré que l’impact de l’érosion des sols sur les rende-
ments agricoles est très variable en fonction des 
sites, la résistance et la sensibilité des sols, mais 
aussi la pluviométrie, jouant un rôle majeur dans 

la productivité des terres12,60,61. Pour être efficaces, 
les décisions doivent donc tenir compte de la com-
plexité des systèmes locaux de gestion des terres62, 
des processus biophysiques, des contraintes locales 
potentielles à l’adoption des alternatives d’utili-
sation des terres suggérées (p. ex., compétences 
individuelles, contraintes financières, régimes 
fonciers), ainsi que des impacts potentiels de l’ac-
tion politique sur les bénéfices économiques des 
services écosystémiques.

Comment étayer les analyses 
 économiques régionales en vue de la 
mise en œuvre des politiques

Les évaluations économiques régionales et les 
analyses coût-bénéfice sont utiles pour souligner 
l’importance de l’action politique dans la lutte 
contre la dégradation des terres d’un point de 
vue économique, mais elles ne sont souvent pas 
adaptées à la formulation de recommandations 
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politiques précises. Pour cela, les approches d’éva-
luation sont cruciales car elles tiennent compte de 
multiples services écosystémiques et de multiples 
groupes d’utilisateurs des terres, ainsi que de la 
variation spatiale et des interconnexions socio-éco-
logiques38,43. L’approche 6+1, suggérée par l’Ini-
tiative ELD et évoquée au chapitre 2, est un outil 
particulièrement prometteur à ce niveau. Pour 
améliorer la comparabilité des estimations écono-
miques entre les pays, les modèles économiques 
régionaux pourraient s’appuyer sur des bases de 
données mondiales telles que FAOSTAT ou WOCAT 
(www.wocat.org).

Pour favoriser la traduction des approches d’éva-
luation économique régionales en action poli-
tique de lutte contre la dégradation des terres, les 
alliances stratégiques entre professionnels de ter-
rain, chercheurs de différentes disciplines et déci-
deurs (politiques) de multiple pays jouent un rôle 
essentiel38,63. La collaboration multipartite trans-
nationale peut favoriser l’échange de bonnes pra-
tiques d’utilisation durable des terres12; améliorer 
l’accès aux données et la fiabilité de ces données64 ; 
et aider à lutter contre les facteurs régionaux de 
dégradation des terres, par exemple, ceux liés à 
une gestion irrationnelle des terres. De même, la 
coopération peut contribuer à la création de sys-
tèmes de suivi et d’alerte précoce pour les événe-
ments transfrontaliers résultant de la dégradation 
des terres (p. ex., tempêtes de poussière2) et à la 
formulation de politiques cohérentes de développe-
ment d’infrastructures régionales tenant compte 
des effets potentiellement nuisibles pour l’environ-
nement10,65.
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05 Engagement des parties prenantes et 
 perspectives à l’échelle nationale et  
à l’échelle sous-nationale

Engagement des parties prenantes

La gestion durable des terres est un problème com-
mun à de multiples parties prenantes. Les parties 
prenantes sont les personnes qui peuvent influen-
cer ou qui sont concernées par une décision ou une 
action particulière1. Dans le domaine de la gestion 
durable des terres, les parties prenantes com-
prennent: les communautés locales; les décideurs 
politiques locaux, nationaux, régionaux et inter-
nationaux; et le secteur privé dans toute sa diver-
sité, depuis les PME jusqu’aux multinationales2. 
Les impacts des problèmes de gestion des terres 
touchent également de nombreux secteurs poli-
tiques et de multiples disciplines scientifiques3,4. 
Cette diversité oblige à intégrer efficacement diffé-
rents points de vue afin de parvenir à des actions de 
gestion durable des terres pouvant être appliquées5 
et qui prennent en compte et servent les besoins et 
les niveaux d’intervention des différentes parties 
prenantes.

L’engagement des parties prenantes est important 
pour plusieurs raisons. À elle seule, l’élaboration 
d’outils d’évaluation économique ne signifie pas 
que ces outils et ces méthodologies seront utilisés 
et traduits en pratiques de prévention de la dégra-
dation et en pratiques d’amélioration de la gestion 
des terres. Ces outils doivent également être perti-
nents et légitimes pour les utilisateurs finaux, mais 
aussi accessibles et compatibles avec les données, 
les compétences et les ressources disponibles. L’im-
plication des parties prenantes dans le processus 
de l’Initiative ELD permet de les inviter dans l’es-
pace ELD, de leur offrir la possibilité de participer 
à l’élaboration du processus de manière à en faire 
un outil pratique et à améliorer de manière signi-
ficative la portée et l’impact de l’Initiative ELD. En 
outre, la mise en place d’un échange avec les utili-
sateurs finaux tout au long du processus de l’Initia-
tive ELD permet de s’assurer que les produits créés 
répondent aux besoins de ceux dont les décisions 
influent sur la durabilité de la gestion des terres.
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Ce chapitre est donc consacré à l’engagement des 
parties prenantes à différents niveaux. Il fournit 
des exemples des moyens employés par l’Initia-
tive ELD pour y parvenir. Une telle approche mul-
ti-échelles est indispensable dans le cadre inter-
national de la dégradation neutre des terres (NDT, 
voir le chapitre 1). Bien que la NDT soit un objectif 
mondial, c’est au travers des effets cumulés de 
multiples actions locales que des progrès pourront 
être réalisés vers l’objectif de NDT6. C’est ainsi que 
l’engagement des parties prenantes dans le proces-
sus de l’Initiative ELD se fait à tous les niveaux, du 
local à l’international. Les activités d’engagement 
comprennent des ateliers et des consultations 
multipartites nationales et sous-nationales, des 
consultations régionales, et la participation à des 
conférences et à des réunions multipartites inter-
nationales, dont certaines ont été organisées dans 
le cadre d’études de cas financées par l’Initiative 
ELD. Les mécanismes d’engagement ont été person-
nalisés en fonction des besoins des différentes par-
ties prenantes et de leurs niveaux d’intervention, 
ce qui a permis de mettre en place un dialogue et 
un échange de connaissances7 plutôt que d’instau-
rer un fonctionnement pyramidal. Les membres de 

l’équipe ont ainsi pu recueillir les points de vue de 
nombreux agriculteurs et responsables des déci-
sions d’utilisation des terres dans différentes par-
ties du monde, personnes qui sont confrontées à 
différentes formes de dégradation des terres dans 
toutes sortes de contextes de gouvernance.

Les consultations avec les parties prenantes de 
l’ELD avaient les objectifs suivants:

1. Présenter le concept d’évaluation économique 
totale des terres aux parties prenantes respon-
sables de la gestion durable des terres;

2. Comprendre comment l’approche d’évaluation 
de l’ELD peut fonctionner et s’adapter à des 
contextes nationaux et régionaux variés;

3. Générer des retours d’information de la part des 
parties prenantes sur les approches d’évalua-
tion économique et sur les enjeux/opportunités 
de leur application potentielle dans le pays ou 
la région;

4. Fournir des recommandations pour guider l’éla-
boration d’outils et de documents d’évaluation 
appropriés;
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T A B L E A U  5 . 1

Résumé de l’engagement des parties prenantes de l’ELD pour la période 2013–2015

Échelle Lieu et dates Type  
d’engagement

Groupes de parties 
prenantes impliqués

Nombre de 
participants

International Bonn, Allemagne, 
mars 2014

Atelier ELD pour le 
secteur privé

société civile, organisations 
internationales, donateurs 
internationaux, secteur privé, 
scientifiques

43

San Jose, Costa Rica, 
septembre 2014

Conférence du 
partenariat sur les 
services écosysté-
miques

société civile, gouvernement, 
scientifiques

400

Régional Nairobi, Kenya, 
janvier 2014

Atelier de l’ELD sur le 
centre africain

donateurs internationaux, 
scientifiques

20

Aman, Jordanie,  
mai 2014

Atelier de l’ELD sur 
les études de cas

société civile, donateurs 
internationaux, membres des 
communautés locales, 
gouvernement, scientifiques, 
secteur privé

50

Santiago, Chili, 
novembre 2014

Atelier régional donateurs internationaux, 
gouvernement, scientifiques

22

National Lima, Pérou, 
septembre 2013

Atelier de l’ELD sur 
les études de cas

société civile, gouvernement, 
scientifiques

60

Nairobi, Kenya,  
avril 2014

Consultation 
multipartite

société civile, gouvernement, 
secteur privé, scientifiques

27

Gaborone, Botswana, 
juillet 2014

Atelier de l’ELD sur 
les études de cas

société civile, gouvernement, 
agences internationales, 
scientifiques

24

Khartoum, Soudan, 
septembre 2014

Consultation 
multipartite

société civile, gouvernement, 
donateurs internationaux, 
scientifiques

37

Moshi, Tanzanie, 
octobre 2014

Consultation 
multipartite

société civile, gouvernement, 
donateurs internationaux, 
scientifiques

34

Manille et Los Banos, 
Philippines,  
février 2015

Consultation 
multipartite

société civile, gouvernement, 
secteur privé, scientifiques

24

Vientiane, Laos, 
février 2015

Individual stakehol-
der consultations

société civile, gouvernement, 
secteur privé, scientifiques

8

Sous-national Piura, Pérou, 
juillet-août 2013

Ateliers de l’ELD sur 
les études de cas

société civile, gouvernement, 
secteur privé (agriculteurs), 
scientifiques

100

Comté de Narok, 
Kenya, avril 2014

Consultation 
multipartite

société civile, gouvernement, 
secteur privé (agriculteurs), 
scientifiques

32

Nord du Kordofan, 
Soudan,  
septembre 2014

Consultation 
multipartite

membres des communautés, 
agriculteurs, gouvernement 
local

57
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5. Créer des réseaux de parties prenantes et de 
professionnels de la gestion durable des terres;

6. Identifier les lacunes existantes en termes de 
connaissances, d’outils associés et de leur appli-
cation;

7. S’assurer que l’Initiative ELD et la communauté 
mondiale de gestion durable des terres sont 
conscientes des enjeux de la mise en œuvre 
d’une gestion durable des terres (droits/pro-
blèmes fonciers, etc.).

L’engagement dont les parties prenantes ont fait 
preuve dans le cadre de l’Initiative ELD couvre 
plusieurs niveaux et plusieurs régions du monde, 
notamment l’Afrique, l’Amérique latine et les 
Caraïbes, l’Asie et le Moyen-Orient sur la période 
2013–2015:

Plusieurs exemples illustrant ces activités d’en-
gagement sont présentés ci-dessous, avec de plus 
amples détails sur le contexte et les résultats de 
chacun d’entre eux. Ces exemples apportent des 
modèles et des suggestions sur la manière dont 
les parties prenantes peuvent s’engager en faveur 
d’une gestion durable des terres dans différents 
contextes culturels, sociaux, économiques, poli-
tiques et environnementaux.

Consultation régionale:  
Amérique latine et Caraïbes

Un atelier régional a été organisé à Santiago à la 
Commission économique pour l’Amérique latine et 
les Caraïbes (CEPALC). Les parties prenantes parti-
cipantes arrivaient du Mexique, d’El Salvador, du 
Pérou, du Chili, de l’Argentine et du Brésil. Des par-
ties prenantes provenant d’autres parties du monde 
mais travaillant dans la région étaient également 
présentes, notamment : la coopération française, 
l’Institut de recherche sur le développement (IRD), 
l’université de Sassari (Italie), le Stockholm Envi-
ronment Institute (Kenya) et l’université de Leeds 
(Royaume-Uni). L’atelier avait pour objectif de dis-
cuter des possibilités d’établir un lien entre une 
organisation régionale majeure, l’initiative Aridas-
LAC, et l’Initiative ELD en formant un centre régio-
nal pour l’Amérique latine et les Caraïbes (LAC). Les 
principaux objectifs de l’initiative AridasLAC ont 
été identifiés:

1) produire une vue d’ensemble des zones arides 
pour les pays de la région LAC en mettant 
l’accent sur les processus et les impacts éco-
nomiques et sociaux de la désertification, de 
la dégradation des terres et de la sécheresse 
(DLDD);

2) faire le lien entre des approches scientifiques, 
d’une part, et des connaissances et actions de 
terrain, d’autre part, afin de lutter contre la 
DLDD;

3) offrir des formations de haut niveau (doctorat) 
aux responsables de terrain afin qu’ils puissent 
renforcer les compétences et les connaissances 
locales.

L’atelier a commencé par la présentation de l’initia-
tive AridasLAC et de l’Initiative ELD. Des discussions 
ont suivi sur les liens et les possibilités de synergie 
susceptibles de consolider les activités, en tenant 
compte de la possibilité d’alimenter un centre 
régional grâce à la collaboration entre la coopéra-
tion française, l’IRD et la Commission européenne, 
sans oublier l’Initiative ELD. Le renforcement des 
compétences d’utilisation d’outils économiques 
pour évaluer la dégradation des terres et la séche-
resse a été identifié comme un besoin particulière-
ment urgent pour la région. L’université de Sassari, 
plusieurs universités du nord-est du Brésil, l’univer-
sité de Leeds et les Conseils nationaux de la science 
de la technologie d’Argentine et du Mexique ont 
identifié la possibilité de mettre en place des forma-
tions pour les décideurs (politiques) afin de pallier 
le manque de certaines compétences clés. Le MOOC 
d’apprentissage en ligne de l’ELD a également été 
identifié comme un outil utile au renforcement des 
compétences. Les participants ont convenu qu’il est 
important de mettre l’accent sur les impacts éco-
nomiques et sociaux de la dégradation des terres 
et de la sécheresse et ont souligné l’urgence de la 
transition vers une gestion durable des terres.

Atelier national : Botswana

Un atelier a été organisé à l’université du Botswana, 
à Gaborone, avec 24 parties prenantes. Les objectifs 
de l’atelier étaient les suivants:

1) diffuser les principales conclusions de l’étude 
de cas sur les terres de parcours du Botswana, 
commandée par l’ELD, qui a utilisé une 
approche d’analyse décisionnelle multicritère 
(ADMC);
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2) stimuler la discussion et obtenir des retours 
d’information de la part des parties prenantes 
sur les conclusions;

3) identifier les lacunes politiques les plus urgentes 
dans le but d’étayer la planification future.

Les résultats de l’étude de cas ont été présentés (voir 
Favretto et al., 20148; Dougill et al., 20149). Les par-
ticipants se sont ensuite séparés en petits groupes 
pour discuter de l’approche utilisée dans l’étude de 
cas de l’ELD, afin d’identifier la demande d’analyse 
économique pour éclairer les décisions politiques, 
les opportunités de changement politique ainsi 
que des méthodes pour permettre aux décideurs 
politiques de mieux inciter les populations à adop-
ter une gestion durable des terres au Botswana 
(en trouvant des mécanismes économiques appro-
priés). Chaque groupe a ensuite présenté les résul-
tats de ses débats, qui ont fait l’objet de commen-
taires et de retours d’information.

Les parties prenantes ont convenu que l’approche 
de l’ADMC peut fournir des informations utiles aux 
décideurs politiques. Ils ont insisté sur la néces-
sité pour les analyses multi-niveaux de bien tenir 
compte des valeurs et perspectives des différentes 
parties prenantes, l’ADMC étant identifiée comme 
une approche d’analyse particulièrement utile en 
l’absence d’autres sources de données et lorsque les 
contributions de différentes parties prenantes sont 
nécessaires. Il a été convenu que:

❚	 L’implication de toutes les parties prenantes est 
cruciale pour faire progresser la composante 
politique;

❚	 Les parties prenantes doivent être impliquées 
du niveau local jusqu’au niveau national ;

❚	 Un renforcement des compétences est néces-
saire, tant pour les décideurs politiques que 
pour la population locale, sur les moyens de 
mettre en place des utilisations des terres 
concurrentes en même temps;

❚	 Des enseignements importants peuvent être 
tirés de pays voisins comme la Namibie où 
des approches trans-sectorielles et commu-
nautaires de gestion des ressources naturelles 
semblent avoir réussi à équilibrer les demandes 
exercées par de multiples parties prenantes sur 
les terres.

Consultation sous-nationale: Comté de 
Narok, Kenya

La consultation multipartite sous-nationale menée 
dans le comté de Narok a permis de forger une 
relation de travail collaborative entre le comté et 
l’Initiative ELD dans le but de lutter contre la dégra-
dation des terres au niveau local. Parmi les parties 
prenantes présentes figuraient notamment des 
entités gouvernementales du comté, des agricul-
teurs, des groupes de femmes et des scientifiques. 
La consultation a débuté par une intervention du 

T A B L E A U  5 . 2

Résumé des recommandations des parties prenantes à destination des décideurs 
 (politiques)

❚	 Des marchés doivent être créés et améliorés pour différents services écosystémiques

❚	 L’engagement des leaders politiques en faveur de la formulation de politiques doit être renforcé

❚	 	Un renforcement de la coordination et de la mise en œuvre des politiques existantes est indispensable

❚	 	Il est nécessaire d’impliquer le secteur privé dans l’adoption d’une GDT, particulièrement les exploitants agricoles 
et ceux qui souhaitent investir dans des terres

❚	 	Les institutions sous-nationales doivent être renforcées

❚	 	Des institutions locales doivent être créées pour instaurer les PSE

❚	 	Des preuves empiriques doivent être utilisées pour la formulation de politiques sur la GDT

❚	 	Des politiques harmonisées doivent être élaborées et utilisées dans tous les secteurs liés aux terres, afin de 
permettre une meilleure coordination de l’intégration politique des problèmes des terres

❚	 	Les stratégies doivent tenir compte des implications culturelles qui ont un impact sur les moyens de subsistance

❚	 	Les cadres de développement doivent intégrer les problèmes de dégradation des terres
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T A B L E A U  5 . 3

Résumé des recommandations des parties prenantes adressées à l’Initiative ELD

1. Méthodes

❚	 	L’ELD doit répondre aux demandes nationales relatives aux différentes parties prenantes (p. ex., options concrètes 
de moyens de subsistance durables, priorité à l’atténuation de la violence autour de l’accès aux ressources 
naturelles, etc.)

❚	 	Des analyses décisionnelles multicritères sont nécessaires dans les secteurs qui ne disposent pas de suffisam-
ment de données; elles pourraient être intégrées dans l’approche de l’ELD

❚	 	Une connaissance plus approfondie des options de mise en œuvre de la GDT est nécessaire

❚	 	L’ELD doit s’appuyer sur les données, les procédures et les structures existantes et impliquer plus spécifiquement 
les décideurs et les experts nationaux travaillant dans les domaines concernés (p. ex., gestion des terres, 
économie, SIG)

❚	 	L’ELD doit fournir de réelles alternatives aux pratiques non durables de subsistance

❚	 	L’ELD doit apporter des preuves et des informations empiriques pour étayer les politiques

❚	 	Les impacts sociaux et économiques doivent être évalués pour aider les décideurs (politiques)

❚	 	Les demandes répétées de PSE des parties prenantes pourraient servir de point d’entrée pour l’engagement de 
l’ELD au niveau national

2. Réseaux et implication multisectorielle, multipartite et multi-échelles

❚	 	Un dialogue social doit être mis en place à la fois au niveau national et au niveau local. Les réseaux de l’ELD peuvent 
alimenter les réseaux existants tels que les organismes nationaux de coordination établis dans le pays pour 
soutenir la mise en œuvre de Plans d’action nationaux (PAN) pour lutter contre la désertification. Ce dialogue doit 
ensuite être élargi au niveau local (villages) pour permettre de faire remonter des informations et du feed-back aux 
plates-formes nationales, afin d’avoir une communication dans les deux sens. 

❚	 	Implication du secteur privé dans l’adoption d’une GDT

❚	 	Création d’un groupe national de défenseurs de l’ELD

❚	 	Les partenariats entre le gouvernement, la société civile, le secteur privé et les acteurs internationaux et régionaux 
doivent être favorisés

3. Formation et renforcement des compétences

❚	 	Nécessité de mettre en place un renforcement des compétences de GDT. Cela pourrait être fait en collaboration 
avec des initiatives ou des programmes existants* (p. ex., Soil Leadership Academy (SLA), PNUD, GIZ)

4. Communications et information

❚	 	Personnaliser les communications pour répondre aux besoins des différentes parties prenantes

❚	 	Vérifier que la communication fonctionne dans les deux sens et est itérative

❚	 	Les informations doivent être rendues plus accessibles à toutes les parties prenantes

❚	 	Les projets qui ont réussi à instaurer une GDT grâce à des méthodes participatives, même à petite échelle, doivent 
être utilisés comme modèles et élargis

* Voir une liste d’initiatives complémentaires au chapitre 7
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Commissaire du comté, suivie d’une présentation 
de l’Initiative ELD puis de discussions portant sur la 
gestion durable des terres et sur des considérations 
économiques applicables au comté de Narok.
Lorsque les demandes de différentes parties pre-
nantes entrent en conflit dans une zone précise, 
cela conduit souvent à une diminution des terres 
disponibles et accessibles, ce qui concentre les 
pressions sur les terres restantes. En l’absence de 
gestion durable des terres, cette concentration des 
pressions et des demandes peut conduire à une 
dégradation des terres. Les parties prenantes pré-
sentes lors de cette consultation ont identifié un 
obstacle clé à la gestion durable des terres, qui est 
la forte pression exercée sur la disponibilité des 
terres par des investisseurs kenyans extérieurs au 
comté de Narok, ainsi que les différentes utilisa-
tions qui sont faites des terres au sein du comté, ce 
qui entraîne des conflits sur l’utilisation des terres. 
L’absence de moyens de subsistance durables a éga-
lement été identifiée comme un problème, particu-
lièrement pour les femmes: une des participantes 
des groupes de femmes a fait remarquer qu’en l’ab-
sence d’autres options d’activités rémunératrices, 
les femmes se tournaient vers la fabrication de 
charbon de bois car elles avaient besoin de revenus 
pour payer la nourriture, les frais scolaires et les 
dépenses de santé. Le groupe a également souligné 
la nécessité de mieux identifier les bénéfices écono-
miques, les contreparties et les coûts afin d’étayer 
ses décisions d’utilisation des terres et ses pratiques 
de gestion. Un résumé détaillé de cette consulta-
tion est fourni dans le document «Report on the 
ELD Kenya Consultations» fourni par le PNUD/SEI10.

Besoins et attentes des parties 
 prenantes vis-à-vis de l’Initiative ELD

Comme indiqué plus tôt, le principal objectif du 
Groupe de travail Options politiques et moyens 
d’action (auteur de ce chapitre et qui joue un rôle 
crucial dans l’organisation des consultations de 
parties prenantes) est d’intégrer les groupes de 
parties prenantes et les décideurs (politiques) à 
l’Initiative ELD à toutes les étapes du processus 
pour s’assurer que les résultats sont toujours basés 
sur les besoins et les demandes en temps réel. Les 
tableaux 5.2 et 5.3, respectivement, résument les 
principales recommandations adressées par les 
parties prenantes aux décideurs (politiques) et à 
l’Initiative ELD, sur la base des approches et des 

besoins identifiés lors des consultations de parties 
prenantes de l’ELD.

Solutions politiques: Points d’entrée 
pour l’action

Les facteurs et les conséquences de la dégradation 
des terres touchent de nombreux secteurs, notam-
ment l’agriculture, l’environnement, la foresterie, 
l’eau et l’énergie, ainsi que l’éducation, la santé et 
le développement. La dégradation des terres est 
également liée à des problèmes de développement 
durable tels que le changement climatique, la perte 
de biodiversité, la pauvreté, la santé, l’insécurité 
alimentaire, hydrique et énergétique et les dépla-
cements humains11. Chacun de ces secteurs offre 
des points d’entrée possibles pour les actions de 
GDT. Au final, cependant, l’évolution vers une GDT 
nécessite une approche multisectorielle, tant au 
niveau national et que sous-national. Cette section 
se penche sur les problèmes de planification natio-
nale, d’affectation des ressources et de mise en 
œuvre. Elle met l’accent sur les expériences menées 
aux Philippines et au Chili et étudie le potentiel de 
l’approche de l’ELD à identifier des voies politiques.
Elle identifie ensuite différents points d’entrée 
pour les actions à mener.

Les Philippines

Les Philippines sont composées de plus de 7 100 îles.
Leurs principales ressources naturelles sont les 
minéraux, les terres arables, les forêts et les res-
sources côtières et maritimes qui représentent, col-
lectivement, environ 36 % de la richesse du pays12. 
Chaque année, pas moins de 27 % du pays subit la 
sécheresse, qui alterne avec les inondations et les 
typhons. La dégradation qui résulte de ces proces-
sus environnementaux rigoureux contribue proba-
blement à faire empirer les niveaux de pauvreté.
Actuellement, le principal document politique 
relatif à la dégradation des terres aux Philippines 
est le Plan d’action national (PAN) de lutte contre 
la désertification, la dégradation des terres et la 
sécheresse13. Mis en œuvre sur la période 2010–
2020, le PAN cible environ 5,2 millions d’hectares 
(soit 17 % de la superficie totale de terre du pays) 
sévèrement érodés. Il est composé de trois pro-
grammes thématiques stratégiques à long terme:
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1. Création de moyens de subsistance pour les 
populations touchées;

2. Utilisation et gestion durables des écosystèmes 
concernés;

3. Formulation d’une plate-forme nationale 
d’adaptation au changement climatique en 
faveur de la sécurité alimentaire et d’une rési-
lience accrue aux catastrophes naturelles.

L’objectif est de réaliser ces programmes par le 
biais de groupes thématiques opérationnels à court 
et moyen terme, tels que:

❚	 Technologies de GDT, notamment l’adaptation
❚	 Renforcement des compétences et sensibilisa-

tion
❚	 Gestion des connaissances et aide à la décision
❚	 Suivi et évaluation de la DLDD et de la GDT
❚	 Cadre politique, législatif et institutionnel
❚	 Financement et mobilisation des ressources
❚	 Participations, collaborations et réseaux

Les études et les activités de l’Initiative ELD ont été 
identifiées comme susceptibles de soutenir le PAN 
des Philippines de la manière suivante:

1. Les Philippines peuvent tirer des enseigne-
ments des études de cas scientifiques qui 
montrent les bienfaits des pratiques de GDT à 
travers le monde. Cela contribuera à la réalisa-
tion des groupes thématiques opérationnels à 
court et moyen terme mentionnés ci-dessus.

2. Les connaissances de l’Initiative ELD aideront 
les Philippines à concrétiser l’objectif opéra-
tionnel du plan en matière de plaidoyer, de 
sensibilisation et d’éducation. Cela peut poten-
tiellement influencer les acteurs du gouverne-
ment, le secteur privé et la société civile afin 
qu’ils luttent contre la sécheresse et les autres 
problèmes de dégradation des terres.

3. L’implication dans le réseau international 
d’institutions, de scientifiques et d’experts 
politiques créé par l’Initiative ELD permettra 
de rassembler de nombreuses connaissances 
scientifiques et techniques portant sur la DLDD 
et l’atténuation des effets de la sécheresse. La 
participation à des dialogues multipartites et 
multisectoriels facilitera l’intégration de ces 
connaissances dans le programme d’action du 
gouvernement.

4. Les programmes de sensibilisation de l’Initia-
tive ELD pourront favoriser les partenariats 

entre des organisations et institutions inter-
nationales d’autres pays et leurs contreparties 
aux Philippines, ce qui favorisera le partage de 
connaissances et de leçons de l’expérience et 
la mobilisation des ressources nécessaires à la 
mise en œuvre de l’UNCCD.

5. Le MOOC d’apprentissage en ligne, les ateliers et 
les activités associées de l’Initiative ELD favori-
seront la réalisation de l’objectif du PAN qui est 
de renforcer les compétences du pays à prévenir 
et à inverser la désertification et la dégradation 
des terres et à atténuer les effets de la séche-
resse.

Les problèmes des terres figurent également dans 
le Plan national de développement à moyen terme 
2011–2016. Ce document oriente les priorités de 
développement économique et social du pays. Le 
Plan met en lumière l’importance et l’utilisation des 
mécanismes de marché tels que les paiements pour 
services écosystémiques (PSE) (voir les chapitres 1 et 
2) pour atténuer la dégradation environnementale. 
Il est actuellement prévu que les PSE soient institu-
tionnalisés au niveau national et au niveau local. Le 
concept devrait être partagé avec les communautés 
afin d’encourager la protection et la gestion locales 
des ressources naturelles et d’améliorer les reve-
nus des foyers. Pour financer de manière durable 
les activités de gestion de l’environnement et des 
ressources naturelles, le gouvernement a déclaré sa 
volonté de continuer à utiliser des méthodes d’éva-
luation appropriées pour calculer les frais et taxes 
applicables à l’utilisation des ressources naturelles 
du pays, et de développer un système de compta-
bilité du capital naturel. Les Philippines possèdent 
déjà de l’expérience dans le domaine de la comp-
tabilité du capital naturel, une expérience acquise 
dans les années 1990 et 2000 avec le projet ENRAP 
(Environment and Natural Resources Accounting 
Project) d’USAID-REECS, le projet IEMSD (UNDP 
Integrated Environmental Management for Sustai-
nable Development) et le projet ADB RETA pour le 
renforcement des compétences en économie envi-
ronnementale. Le pays fait également partie du Par-
tenariat mondial pour la comptabilisation du patri-
moine et la valorisation des services écosystémiques 
(WAVES) de la Banque mondiale. WAVES soutient 
le Plan national de développement à moyen terme 
des Philippines ainsi que le Plan d’action national 
sur le changement climatique. WAVES se concentre 
plus particulièrement sur l’élaboration d’indica-
teurs, d’outils et de méthodologies pour trouver les 
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moyens de faire un usage durable des ressources 
naturelles du pays. Les domaines prioritaires sont 
les suivants: 1) comptabilité des ressources miné-
rales; 2) comptabilité de la mangrove; 3) comptabi-
lité des écosystèmes dans le sud de l’île de Palawan; 
et 4) comptabilité des écosystèmes de Laguna Lake 
Basin. Des parties prenantes de multiples niveaux 
ont été impliquées dans le processus WAVES afin 
d’identifier les questions et les secteurs prioritaires 
et de mettre en lumière de bonnes pratiques de pré-
servation de l’environnement. Les terres figurent 
également dans les Plans nationaux de mise en 
place de cadres physiques et autres plans d’action 
liés à l’agriculture, au changement climatique et 
à la biodiversité, qui soutiennent d’autres objectifs 
de développement et d’autres accords environne-
mentaux multilatéraux. Dans ce contexte, l’ELD est 
parfaitement placée pour soutenir ces initiatives 
politiques en évaluant les ressources en terres par 
le biais de l’élaboration de méthodologies flexibles. 
Elle peut être utilisée pour justifier l’utilisation 
des incitations et de dissuasions économiques de 

manière à remettre le pays sur une trajectoire de 
GDT. Les 6 étapes +1 présentées par l’Initiative ELD 
(voir le chapitre 2) pourraient être intégrées à des 
supports de formation, afin de soutenir le cursus 
universitaire et de renforcer les compétences d’éva-
luation des services gouvernementaux chargés de 
la formulation des politiques. D’autres formes de 
soutien au renforcement des compétences fournies 
par le centre ELD d’Asie et d’autres réseaux (annexe 
1) pourraient aider les pays à appliquer l’approche 
de l’ELD et à la personnaliser afin qu’elle réponde 
à leurs besoins et priorités de gestion durable de 
leurs terres.

L’étude du Mount Mantalingajan aux Philippines 
illustre l’utilité des outils de l’économie de la dégra-
dation des terres pour le processus décisionnel poli-
tique. En 2008, une étude a été réalisée pour évaluer 
les services écosystémiques de la chaîne du Mount 
Mantalingajan sur l’île de Palawan, et pour calcu-
ler les coûts de gestion associés à la protection des 
habitats critiques du paysage protégé proposé14. La 
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cadre de la VET a été utilisé pour estimer les valeurs 
d’usage des biens et services fournis par une chaîne 
de montagnes qui s’étend sur cinq municipalités. 
Les valeurs d’usage comprennent les usages directs 
(bois, agriculture, élevage, récupération de produits 
forestiers non ligneux, eau et exploitation minière) 
et les usages indirects (stockage du carbone, pré-
servation des sols, bassins versants et fonctions 
de la biodiversité, et protection de la biodiversité 
marine). Avec un taux d’actualisation de 2 %, la VET 
de Mount Mantalingajan, à l’exclusion de l’exploi-
tation minière, a été estimée à 149 786 milliards de 
pesos philippins (PHP). Par ailleurs, les ressources 
tirées de l’exploitation minière sont estimées à 15 
022 milliards de PHP, c’est-à-dire 2 209 milliards de 
PHP pour le sable et le gravier et 12 814 milliards de 
PHP pour le nickel. Les bénéfices estimés de l’exploi-
tation minière ne représentent qu’environ 10 % de 
la VET de Mount Mantalingajan. Avec un taux d’ac-
tualisation de 5 %, la VET s’élève à 94 854 milliards 
de PHP, une valeur qui reste nettement supérieure à 
celle des ressources tirées de l’exploitation minière. 
Les estimations ont montré que Mount Mantalin-
gajan fournit des biens et services dont les valeurs 
excèdent de loin les bénéfices de l’exploitation 
minière. Les résultats de l’étude ont conduit à la pro-
mulgation de la Proclamation présidentielle 1815 le 
23 juin 2009. Le président philippin a fait de Mount 
Mantalingajan un paysage protégé et une zone clé 
pour la biodiversité et créé un Comité de gestion 
de l’aire protégée pour garantir sa bonne gestion. 
Cette expérience montre que les évaluations éco-
nomiques peuvent créer des conditions favorables 
à la promulgation de la gestion durable des terres.

Chili

Le Chili est un des pays de la région LAC les plus 
affectés par la dégradation des terres en termes 
de superficie, de population et de pertes de pro-
duction. Deux tiers du territoire du Chili (48 mil-
lions d’hectares) sont déjà touchés ou menacés 
par la désertification et la sécheresse15. D’après la 
Carte de la désertification du Chili publiée par la 
Corporación Nacional Forestal16, sur les 290 muni-
cipalités rurales du pays, 76 ont été confrontées à 
une érosion sévère due à la sécheresse, 108 à une 
érosion modérée et 87 à une érosion légère. Seules 
19 municipalités n’ont enregistré aucun dom-
mage. En outre, environ 1,3 million de personnes 
habitent dans les zones touchées, une partie signi-
ficative d’entre elles vivant dans la pauvreté. Les 

principales causes de la désertification et de la 
dégradation des terres au Chili sont le surpâtu-
rage, l’agriculture sur des terres marginales sans 
pratiques de préservation et la surexploitation ou 
la mauvaise gestion des forêts. Environ la moi-
tié des 15,4 millions d’hectares de forêts du Chili 
sont déjà dégradés. La dégradation des forêts pro-
gresse dans le pays au rythme d’environ 77 000 ha 
chaque année et se produit principalement dans 
les forêts du sud où l’extraction de bois combustible 
est une des principales causes du problème. Cette 
situation perdure malgré plusieurs programmes 
nationaux de lutte contre la désertification et les 
effets de la sécheresse, qui avaient été mis en place 
avant même l’accession du Chili à l’UNCCD. Dans 
le cadre de ces efforts, le Chili a mis en œuvre les 
programmes suivants au niveau national pour 
remettre en état les sols dégradés dans les régions 
les plus touchées: Programme national de refo-
restation (1984); Programme national de remise 
en état des terres dégradées (1990); et Programme 
national de lutte contre la désertification (1997).

Grâce à ces programmes, le Chili a remis en état 
environ 4 millions d’hectares grâce au reboise-
ment, à la remise en état et à la gestion des forêts 
natives et à la remise en état de l’irrigation et des 
sols dégradés. Ces résultats ont été mis en lumière 
dans le rapport sur les progrès de la mise en œuvre 
de l’UNCCD (Fourth UNCCD reporting cycle, 2010–
2011 leg; Rapport pour le Chili, 2014). Toutefois, au 
vu de la récente et longue sécheresse qui vient de 
sévir dans le pays, la nécessité d’agir est toujours 
aussi urgente. La forte sécheresse qui a touché le 
pays au cours des sept dernières années a aggravé 
la dégradation. Concentrée principalement dans 
le nord et la partie centrale du Chili, elle touche 
maintenant également le sud du pays. Pour lutter 
contre ces problèmes, le pays va devoir améliorer 
de manière significative la coordination entre les 
politiques publiques ainsi qu’entre le secteur privé 
et le secteur public, et améliorer l’efficience et l’ef-
ficacité de l’affectation des ressources pour lutter 
contre la DLDD.

Pour commencer, des mesures urgentes sont néces-
saires pour aligner les politiques et les programmes 
de lutte contre le problème dans le pays, afin d’ap-
porter des conseils techniques aux personnes tra-
vaillant sur le terrain et de mieux sensibiliser la 
population17. Les méthodes économiques pour-
raient jouer un rôle utile à ce niveau, en conso-
lidant les travaux déjà menés. Par exemple, avec 
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le soutien du PNUD Chili, une étude a été entre-
prise sur les coûts de l’inaction sur la dégradation 
des terres dans la majeure partie du pays18. Des 
résultats ont été obtenus au niveau de la comuna 
(commune) en termes de pertes monétaires grâce 
à l’utilisation d’une méthode basée sur les coûts 
de remplacement et les fonctions économétriques 
de certaines cultures dans les régions touchées et 
non touchées. La méthode et les résultats prélimi-
naires ont été discutés, ajustés et validés dans le 
cadre d’ateliers organisés dans chaque région avec 
la participation d’organisations d’agriculteurs, de 
scientifiques, d’organisations non gouvernemen-
tales (ONG) et de décideurs (politiques) de niveau 
national et sous-national. Dans un deuxième 
temps, un programme de renforcement des com-
pétences ciblé sur les parties prenantes régionales 
et locales a été élaboré. Les activités comprenaient 

notamment la préparation de plans régionaux et 
locaux pour atténuer et lutter contre les effets de la 
dégradation des terres. Ces plans seront intégrés 
dans le PAN et formulés sur la base de la participa-
tion active des parties prenantes au niveau de la 
comuna et au niveau régional.

Pour garantir l’élaboration continue d’instruments 
politiques de lutte contre la désertification, le 
ministère de l’Agriculture investit environ 120 mil-
lions de dollars US chaque année, au profit d’envi-
ron 50 000 petites et moyennes exploitations agri-
coles, soit un total d’environ 250 000 ha par an19.
L’utilisation d’approches économiques pourrait 
venir étayer les futures décisions relatives au bud-
get et à l’affectation des ressources. Le gouverne-
ment chilien est également en train de mettre en 
œuvre d’importantes réformes du cadre juridique 



L A  V A L E U R  D E S  T E R R E S

107

et institutionnel qui entoure l’accès à l’eau. Parmi 
ces changements figure la création d’une unité spé-
ciale dédiée aux ressources en eau et d’une division 
spécialisée pour gérer la DLDD et le changement 
climatique, ainsi que l’organisation de commis-
sions spéciales au Sénat et à la chambre des dépu-
tés. Toutes ces mesures doivent être harmonisées 
en tenant compte de la GDT au niveau national et 
régional de manière à améliorer l’efficacité et l’ef-
ficience du processus décisionnel et du processus 
d’affectation des ressources.

Conclusion

Ce chapitre a défini le rôle de l’engagement des par-
ties prenantes dans l’Initiative ELD, ainsi que des 
points d’entrée possibles pour l’action en faveur 
d’une gestion durable des terres. Il a fourni des 
exemples illustrés des types de mécanismes consul-
tatifs et participatifs utilisés pour: a) mieux sensibi-
liser les parties prenantes à l’utilité des approches 
d’évaluation économique et b) obtenir un retour 
d’information de la part des parties prenantes sur 
l’approche de l’ELD et sur les défis et opportunités 
liés à sa mise en œuvre. En mettant l’accent sur 
deux contextes nationaux ayant fait l’objet d’études 
de cas (les Philippines et le Chili), le chapitre a mon-
tré comment les approches économiques peuvent 
s’appuyer sur des processus politiques existants 
(grâce à l’ajout de nouvelles connaissances) pour 
étayer l’affectation des ressources et déclencher 
une réorientation du processus décisionnel vers 
une gestion plus durable des ressources natu-
relles. Il a également mis en lumière une série de 
recommandations clés émises par les parties pre-
nantes, qui ont pour but de soutenir et de favoriser 
l’utilisation d’approches économiques basées sur 
les expériences et sur les données nationales exis-
tantes. Une conclusion importante a émergé des 
consultations menées à tous les niveaux: les par-
ties prenantes accordent beaucoup d’importance 
au renforcement des compétences et au partage 
d’expériences. Elles mettent également en lumière 
l’importance des réseaux et la nécessité de créer 
des plates-formes de dialogue multipartites. La 
demande d’approches collaboratives de ce type 
souligne l’importance de la mise en place d’une 
approche coordonnée et multi-niveaux pour lutter 
contre les enjeux de la DLDD et pour démontrer la 
valeur de l’engagement des parties prenantes dans 
l’Initiative ELD.
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06 Environnement favorable:  
Conditions de la réussite

Introduction

Pour décider les professionnels de l’utilisation des 
terres à adopter davantage de pratiques de gestion 
et d’utilisation durables des terres, il est important 
de mettre en place un environnement favorable et 
approprié. La présence de conditions culturelles, 
économiques, environnementales, juridiques, 
politiques, sociales et techniques propices et syner-
giques est nécessaire pour garantir la création 
d’un environnement favorable, capable de faciliter 
l’adoption de mesures de remédiation et de préven-
tion en remplacement de l’utilisation actuelle des 
terres ou l’adoption d’utilisations alternatives des 
terres susceptibles de générer des bénéfices éco-
nomiques et environnementaux à long terme. Ce 
chapitre met l’accent sur des facteurs liés à l’adap-
tation de l’environnement élargi défini comme 
base du cadre décisionnel simple multi-échelles et 
multi-niveaux de l’Initiative ELD (voir la figure 2.5 
au chapitre 2 ; encadré 6.1), facteurs qui doivent abso-
lument être pris en considération pour permettre 
l’adoption d’une ou de plusieurs options d’action. 

Les options de gestion des terres économiquement 
souhaitables peuvent être identifiées par le biais 
de l’évaluation de l’approche ELD (chapitre 2) au 
niveau mondial, régional et national (chapitres 3 
et 4). Ces options doivent être mises en œuvre en 
utilisant des mesures socialement pertinentes afin 
de garantir une adoption réussie. Elles peuvent 
être identifiées via les processus d’engagement et 
les consultations avec les parties prenantes (cha-
pitre 5). Les approches qui impliquent des parties 
prenantes doivent vérifier que l’option la plus éco-
nomiquement souhaitable est compatible avec les 
mécanismes économiques existants et qu’elle est 
techniquement et juridiquement faisable et éco-
logiquement et socialement acceptable. En outre, 
les ressources physiques et monétaires nécessaires 
pour garantir la mise en œuvre pratique d’une ges-
tion durable des terres doivent être accessibles et 
disponibles. Une (re)construction complète des por-
tefeuilles d’options, associant les mesures en cours, 
des mesures révisées et de nouvelles mesures, 
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pourrait permettre de garantir un niveau suffisant 
de convergence ainsi que l’utilisation de mesures 
basées sur les résultats des évaluations.

Ce chapitre décrit plusieurs méthodes permettant 
de favoriser l’action au moyen d’instruments éco-
nomiques, certaines caractéristiques de l’environ-
nement favorable (c’est-à-dire, ce que les parties 
prenantes souhaitent dans l’idéal), des exemples 
des transitions possibles pour inciter les acteurs à 

agir (c’est-à-dire comment éliminer les obstacles 
identifiés à l’action) et des processus d’adaptation 
(c’est-à-dire, comment atteindre un cadre d’action 
idéal à partir de la situation actuelle).

Exemples d’options d’action pour les utilisateurs des terres 
(de l’Initiative ELD, 2013, p. 40–411)

E N C A D R É  6 . 1

Productivité accrue grâce à l’adoption  
d’une gestion plus durable des terres

La productivité accrue part du principe que l’utili-
sation des terres ne change pas. Elle peut faire 
référence différentes options : adoption de pra-
tiques plus durables destinées à améliorer les ren-
dements agricoles et la production animale, reboi-
sement ou reforestation pour contrôler les débits 
d’eau, etc. La gestion durable des terres, telle 
qu’elle apparait dans la littérature, est censée 
fournir des bénéfices économiques plus impor-
tants que les coûts associés. Ces bénéfices nets se 
matérialisent souvent sous la forme de revenus 
accrus résultant d’une amélioration de la produc-
tivité et de la production, d’une atténuation de 
l’impact des sécheresses ou des inondations sur 
la productivité, etc. Les bénéfices supplémen-
taires reviennent généralement directement aux 
parties prenantes et nécessitent l ’accès à de 
bonnes informations pour garantir la mise en 
œuvre du changement. La productivité accrue 
peut entraîner une hausse du prix des terres à 
l’achat ou à la location2. Les programmes de certi-
fication qui améliorent la valeur ajoutée peuvent 
être utilisés pour atténuer certaines pertes de 
production et garantir la stabilité des revenus (p. 
ex., FairTrade Foundation®, certification bio, cer-
tification du Forest Stewardship Council, etc.).

Création de moyens de subsistance 
 alternatifs : modifier l’utilisation des terres 
pour une gestion plus durable des terres

Les moyens de subsistance alternatifs liés aux 
terres nécessitent une modification de l’utilisation 
des terres, qu’il s’agisse d’un changement complet 
des activités actuellement menées ou, plus sou-
vent, de changements partiels par le biais d’une 

diversification des activités. En Tunisie, par 
exemple, des herbes aromatiques et médicinales 
à valeur ajoutée (p. ex., menthe) ont été établies 
dans une région entre 2003 et 2013. Ce change-
ment a conduit à une hausse de 200 % à 800 % des 
bénéfices pour les familles pauvres, le tout asso-
cié à une optimisation de la date de plantation des 
acacias, au rechargement des nappes phréatiques 
et à l’amélioration de la réutilisation des eaux 
usées de l ’huile d’olive3. D’autres exemples 
montrent que les activités d’écotourisme peuvent 
contribuer directement aux efforts et aux pra-
tiques de préservation et compléter les sources de 
revenus existantes4,5,6,7. C’est le cas pour les 
gorilles des montagnes au Rwanda où une partie 
de l’argent récupéré par les exploitants touris-
tiques est redistribué aux communautés locales. 
Les produits d’art et d’artisanat (p. ex., les perles 
d’argile Kazuri faites main au Kenya) peuvent 
constituer une autre source de revenus supplé-
mentaires, particulièrement pour les femmes. Les 
programmes de certification comme ceux de la 
fondation FairTrade Foundation® peuvent être 
utilisés pour promouvoir des moyens de subsis-
tance alternatifs à valeur ajoutée pour les utilisa-
teurs des terres (sous forme de prime commer-
ciale) et pour rendre ces activités plus visibles sur 
le marché mondial, même s’il faut alors mener des 
campagnes de publicité pour promouvoir ces 
moyens de subsistance alternatifs. Dans certains 
cas, le changement d’utilisation des terres n’est 
pas écologiquement ou économiquement durable 
sur le long terme. Par exemple, les plantations de 
palmiers à huile ont été critiquées pour leur irra-
tionalité et certaines personnes prennent mainte-
nant des mesures pour évoluer vers des pratiques 
plus durables (ProForest, www.proforest.net/en/
areas-of-work/palm-oil).
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Exemples d’instruments et de mécanismes permettant de favoriser l’adoption  
d’une gestion durable des terres 
(de l’Initiative ELD, 2013, p. 40–411; CATIE & GM, 2012, p. 9, tableau 18)

E N C A D R É  6 . 2

Les instruments et mécanismes suivants peuvent 
être adoptés individuellement ou en combinaison 
les uns avec les autres selon le cas.

Mécanismes de paiement publics

Mise en œuvre d’interdictions ou de servitudes 
de préservation permanentes : Les servitudes 
de préservation permanentes garantissent qu’une 
parcelle de terre ne sera pas utilisée ou cultivée.
Ceci implique généralement une annotation sur le 
titre de propriété ou au cadastre (les parcs natio-
naux tombent dans cette catégorie). La contrepar-
tie négative des servitudes (interdictions) permet 
de s’assurer qu’aucun produit nocif pour la santé 
ou pour la qualité de l’environnement (pesticides, 
etc.) n’est utilisé. Le Rwanda a, par exemple, inter-
dit les sacs en plastique pour limiter la pollution 
environnementale. Les interdictions et les servi-
tudes de préservation permanentes nécessitent 
une action forte et un suivi rigoureux et peuvent 
s’avérer coûteuses à appliquer.

Jachères agricoles contractuelles : Les proprié-
taires terriens renoncent au droit d’utiliser tout ou 
partie de leurs terres agricoles, en échange d’une 
rémunération. Les jachères sont utilisées dans 
l’Union européenne (UE).

Investissements cofinancés: Le gouvernement 
paye une partie de l’investissement nécessaire 
pour atteindre une certaine utilisation des terres 
ou promouvoir des pratiques de production spé-
cifiques. C’est le cas du Programme des incitations 
à la qualité environnementale proposé aux États-
Unis. 

Paiements pour des investissements justifiés 
dans la préservation des terres : Le gouverne-
ment verse un montant sur la base des investisse-
ments réalisés, par unité de superficie. Ce sys-
tème est utilisé, par exemple, dans l’UE pour cer-
taines mesures agro-environnementales (p. ex., 
restauration des murs en pierres sèches).

Subventions : Le gouvernement verse des sub-
ventions directes à ceux qui appliquent des pra-
tiques de gestion durable des terres ou autres 
technologies environnementales. Ces subven-
tions impliquent une action du gouvernement et 
peuvent cibler différentes parties prenantes telles 
que les agriculteurs ou les petits propriétaires. 
Elles peuvent être versées de manière ponctuelle 

pour réduire les coûts de mise en place ou de tran-
sition (p. ex., le Programme des petites subven-
tions du Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD)/Fonds pour l’environne-
ment mondial (FEM), Jayasinghe & Bandara, 20119), 
ou être liées à l’utilisation des terres ou au type de 
production afin de réduire les coûts d’exploitation 
(p. ex., politiques agricoles des États-Unis et de 
l’UE). Il faut pour cela à la fois que les parties pre-
nantes aient accès aux informations et que les 
donateurs ciblent les parties prenantes. Le main-
tien d’un programme de subventions à long terme 
nécessite généralement un lobbying puissant de 
la part de groupes d’intérêts.

Taxes, allègements fiscaux, redevances envi-
ronnementales: il s’agit des taxes environnemen-
tales ou vertes imposées aux «méchants » et utili-
sées pour corriger les pratiques d’utilisation des 
terres existantes. Les taxes et les redevances envi-
ronnementales ont pour but de faire augmenter 
le coût de production ou de consommation des 
marchandises nocives pour l’environnement, et 
donc d’en réduire ou d’en limiter la demande afin 
de réduire ou de limiter les dommages environne-
mentaux associés. Elles nécessitent une action et 
un suivi du gouvernement ainsi qu’une accepta-
tion sociale de ces taxes. Citons, par exemple, 
l’écotaxe européenne sur les produits à base de 
plastique, qui a pour but de financer directement 
leur recyclage. Des allégements fiscaux peuvent 
être accordés aux pratiques plus durables. Par 
exemple, la Suède, le Danemark et la Norvège ont 
adopté une taxe sur l’utilisation d’engrais. En ce 
qui concerne les terres, il arrive souvent que des 
pratiques irrationnelles soient subventionnées 
(production ou subvention aux carburants) au lieu 
d’être taxées. Cela implique que les pratiques plus 
durables sont souvent désavantagées financière-
ment.

Programmes d’assurance:
c’est le cas aux États-Unis, au Canada et en Inde 
où les gouvernements fournissent des assurances 
contre les pertes de culture. Leurs modalités 
varient, mais le principe reste le même. Un mon-
tant (ou prix du marché) minimum de référence 
est fixé avant le début de la saison de culture; si la 
production réelle (ou les prix du marché) à la fin de 
la saison est inférieur à la valeur de référence 
préétablie, les agriculteurs perçoivent un montant 
prédéterminé en compensation des pertes subies. 
Ces programmes faussent moins le commerce que 
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les subventions et ont été, jusqu’à présent, consi-
dérés comme acceptables par l’Organisation mon-
diale du commerce.

Commerce ouvert assorti d’un plafond ou 
d’un plancher réglementaire

Banques de compensation: les parcelles utili-
sées à des fins de préservation sont gérées par 
une banque qui vend des crédits aux projets qui 
souhaitent avoir un impact positif sur l’environne-
ment.

Droits de développement négociables : ils per-
mettent le développement d’une certaine super-
ficie de terre, à la condition qu’en compensation, 
des terres de type et de qualité similaires soient 
restaurées.

Échange de réductions ou d’absorptions 
d’émissions (ou autres bénéfices environne-
mentaux) : Un objectif/quota de pollution est 
défini et les permis de polluer associés peuvent 
être échangés. La première tentative d’utilisation 
de permis échangeables a eu lieu au début des 
années 1990 avec la création de marchés 
d’échange des droits d’émission pour le dioxyde 
de soufre (SO2) et les oxydes d’azote (NOx) aux 
États-Unis et au Canada. Ils avaient été introduits 
dans le but de réduire la pollution nationale et 
transnationale de l’air qui entraînait des pluies 
acides. Des tentatives d’échanges de crédits car-
bones ont eu lieu en vertu du Protocole de Kyoto, 
mais avec un succès mitigé à ce jour. L’échange des 
permis d’utilisation d’engrais a été envisagé dans 
la littérature universitaire, mais n’a pas encore été 
appliqué. Les normes ou les quotas fixes ont tou-
jours la préférence des décideurs.

Contrats privés auto-organisés

Achat de droits de développement : une partie 
intéressée achète les droits de développement 
relatifs à une parcelle de terre qui doit être dédiée 
à un usage particulier.

Concessions de préservation: une partie fournit 
à une autre partie une concession d’utilisation 
d’un territoire pour des processus de préserva-
tion.

Paiement direct de services environnemen-
taux (p. ex., programmes de paiements pour 
services écosystémiques (PSE)) : les utilisateurs 
de services environnementaux paient directe-
ment les fournisseurs. Les exploitants des terres 
sont payés pour préserver des services écosysté-

miques pour ceux qui les utilisent10,11,12,13,14,15. Les 
parties prenantes en tirent généralement directe-
ment les bénéfices, mais ce procédé nécessite l’ac-
cès à des informations, ainsi que des mécanismes 
de redistribution nationaux ou internationaux 
pour garantir les paiements. Il peut s’agir de paie-
ments pour stocker du carbone ou préserver la 
biodiversité. Le programme REDD des Nations 
unies s’efforce d’offrir des incitations aux pays en 
développement afin qu’ils réduisent les émissions 
des terres boisées et qu’ils investissent dans des 
solutions à faible intensité de carbone favorables 
au développement durable grâce à la création 
d’une valeur financière pour le carbone stocké 
dans les forêts. Évolution du programme d’ori-
gine, le programme REDD+ va plus loin que la 
déforestation et la dégradation des forêts en inté-
grant le rôle de la préservation, la gestion durable 
des forêts et l’amélioration des stocks de carbone 
des forêts avec une composante PSE. En outre, des 
sociétés privées ou des ONG ont payé des utilisa-
teurs de terres qui leur fournissent des services 
écosystémiques (p. ex., Vittel, qui fait maintenant 
partie de Nestlé Water®, et des centrales hydrau-
liques paient pour un débit minimum ou pour la 
qualité de l’eau, World Wildlife Fund au Kenya 
paye pour la préservation de la biodiversité et de 
l’habitat sauvage).

Possibilité de faire des paiements volontaires 
pour la compensation ou la préservation de 
l’environnement : un exemple de ce processus 
concerne les paiements volontaires destinés à 
compenser la consommation de carbone, ou le 
versement d’une aide monétaire aux ONG et aux 
organismes caritatifs qui s’occupent de la préser-
vation de l’environnement, mécanismes que sou-
tiennent actuellement certaines compagnies 
aériennes et ferroviaires. Ces paiements volon-
taires peuvent être investis dans la restauration, 
le remplacement ou même l’expansion des terres 
boisées.

Création de nouveaux marchés pour les ser-
vices écosystémiques: exemple du stockage et 
de la séquestration du carbone: la plupart des 
pays n’attribuent pas de valeur économique à la 
totalité des services écosystémiques. Les pro-
grammes de PSE spécialisés fonctionnent au sein 
du système national pour attribuer des valeurs 
monétaires aux services qui n’étaient auparavant 
pas évalués ou sous-évalués16. Mais la création de 
nouveaux marchés va au-delà des PSE, car le prix 
du carbone est fixé par un marché réel. Ce sys-
tème peut bénéficier directement à certaines par-
ties prenantes, mais dépend des fluctuations du 
prix du marché et peut conduire à un changement 
dans les stratégies de gestion des terres. Il néces-
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site également un suivi de l’évolution du marché 
et de la spéculation financière. Des exemples de 
création de nouveaux marchés comprennent 
notamment le marché du carbone en Europe et en 
Chine.

Mise à disposition de programmes de crédit et 
de micro finance: le crédit aide à réduire les pics 
de demande de ressources monétaires pour l’in-
vestissement et aplanit les exigences de cash-flow 
sur la durée grâce à des montants connus de rem-
boursement des prêts. La micro finance est une 
forme particulière de programme de crédit qui 
met l’accent sur la promotion de petits établisse-
ments commerciaux locaux. Les facilités de crédit 
sont fournies à un taux d’intérêt inférieur à celui 
proposé par les banques traditionnelles qui consi-
dèrent que ces initiatives sont trop limitées ou 
trop risquées. La micro finance est considérée par 
les économistes comme une bonne alternative 
aux subventions qui ont tendance à avoir des 
conséquences négatives sur la société et sur les 
comportements17. Par exemple, l’accès à la micro 
finance a contribué à réduire la pauvreté au Ban-
gladesh, au niveau individuel (particulièrement 
pour les femmes) ainsi qu’au niveau des villages18. 
Des indications récentes suggèrent que la micro 
finance est insuffisante, à elle seule, pour conduire 
à des améliorations en termes de santé, d’éduca-
tion et d’autonomisation des femmes19,20, mais 
elle fait partie intégrante du «mélange d’options 
pour agir » qui permet de promouvoir une gestion 
durable des terres.

Éco-étiquetage des produits et des services

Étiquettes de commercialisation: le paiement 
des services écosystémiques est intégré à un pro-
duit ou service, ou alors un marché se développe 
pour les marchandises produites de manière 
durable. C’est le cas dans l’UE pour les étiquettes 
garantissant la désignation d’une origine proté-
gée, une indication géographique protégée ou une 
spécialité traditionnelle. L’attribution de ces éti-
quettes est associée à des normes de production 
précises et durables.

Programmes de certification: un tiers fournit 
une garantie écrite qu’un produit, un processus ou 
un service respecte certaines normes (p. ex., ISO 
1996). C’est le cas pour les produits bio (p. ex., Soil 
Association), les produits du commerce équitable 
(p. ex., FairTrade Foundation®), le Forest Stewar-
dship Council, etc.

Ces instruments peuvent généralement apporter des 
bénéfices directs à des parties prenantes privées, 
mais ils s’appuient souvent sur l’élaboration de poli-
tiques et sur des mesures de facilitation du gou-
vernement.La mise à disposition de financements par 
des donateurs externes ou des investisseurs privés 
dépend des motivations qui les poussent à agir ainsi 
(qui peuvent évoluer dans le temps).Les investisseurs 
privés agiront s’ils sont convaincus d’obtenir un 
retour sur investissement.Les financements à court 
terme sont efficaces pour promouvoir le changement 
s’ils parviennent à faire tomber les obstacles financi-
ers au changement.

Pistes possibles pour permettre aux 
utilisateurs des terres d’agir : modifier 
la structure des incitations utilisées 
pour la gestion des terres et pour les 
décisions d’utilisation des terres

Parmi les processus capables de faciliter l’instau-
ration d’un environnement favorable adapté au 
contexte (local et national) figurent l’engagement 
des parties prenantes et l’utilisation d’une approche 
multisectorielle au niveau national et sous-natio-
nal (chapitre 5). Cette section met l’accent sur les 
instruments et les mécanismes capables d’influen-
cer les options de gestion des terres choisies par 
les utilisateurs des terres (encadré 6.2). En identi-
fiant les instruments et les mécanismes actuels, il 

est possible d’identifier la structure des incitations 
existante et donc les décisions prises par les uti-
lisateurs des terres. Les instruments et les méca-
nismes peuvent ensuite être modifiés de manière 
à favoriser le changement grâce à des structures 
des incitations révisées ou renouvelées. Ces méca-
nismes et instruments peuvent être identifiés, 
choisis, conçus, adaptés ou révisés au moment de 
l’engagement des parties prenantes ou au moyen 
d’une approche multisectorielle de niveau natio-
nal et sous-national. Le choix de l’instrument ou 
du mécanisme (ou de la combinaison des deux) à 
mettre en œuvre dépend d’une série de facteurs: 
efficience économique, efficacité, coûts de tran-
saction associés à la mise en œuvre, simplicité ou 
difficulté de mise en œuvre perçue, contraintes de 
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(d’après CATIE & GM, 2012, p.10–11, 47–488)
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La méthode d’évaluation est composée de quatre 
éléments qui permettent d’identifier les instru-
ments et les mécanismes susceptibles de convenir 
à des contextes nationaux, locaux et économiques 
spécifiques:

1.  Une carte de pointage quantitative établit un 
classement du niveau d’applicabilité des instru-
ments (dans ce cas, des incitations) et des méca-
nismes dans un contexte donné en vertu d’un 
ensemble de facteurs de succès prédéfinis qui 
modifient leur impact, par exemple les compé-
tences institutionnelles, la gouvernance, la sen-
sibilisation environnementale et les spécificités 
locales (autres exemples dans la première 
colonne du tableau 6.1). Cette carte de pointage 
a été élaborée pour : (1) permettre d’identifier 
les instruments et les mécanismes les plus 
appropriés aux conditions d’un pays ou d’un 
site ; (2) établir, au moyen d’une approche quan-
titative simple, les conditions minimales en 
vertu desquelles chacun des instruments ou 
des mécanismes peut atteindre ses objectifs ; et 
(3) identifier les faiblesses auxquelles les 
agences gouvernementales et les agences de 
coopération pourraient remédier dans leurs 
futurs efforts de développement. La carte de 
pointage peut être utilisée en association avec 
une liste de questions pour identifier et classer 
la solidité ou la présence des facteurs de réus-
site et des conditions favorables pour chaque 
instrument ou mécanisme. La carte de pointage 
compare les exigences de chaque instrument 
ou mécanisme à la situation actuelle. Par 
exemple, certains instruments et mécanismes 
nécessitent de meilleurs systèmes juridiques, 
d’autres des compétences institutionnelles ren-
forcées. Les résultats permettent d’identifier 
les mécanismes les mieux adaptés à une situa-
tion donnée, ainsi que les domaines ou les com-
pétences qui doivent être renforcés ;

2.  Une évaluation qualitative des instruments 
ou des mécanismes susceptibles d’atteindre 
l’objectif prévu, sur la base de variables qui ne 
peuvent pas être mesurées en pratique et des 
enseignements tirés de l’utilisation d’autres 
mécanismes;

3.  Une analyse coût-bénéfice des instruments ou 
des mécanismes, tenant compte, par exemple, 
des coûts de transaction mais aussi de qui 
reçoit et paie quel prix pour quel service écosys-

témique (l’analyse coût-bénéfice décrite au cha-
pitre 2 de ce rapport pourrait être développée 
pour évaluer l’impact des instruments ou des 
mécanismes, des coûts de transaction, etc.) ;

4.  Des analyses supplémentaires, y compris une 
analyse juridique et institutionnelle des instru-
ments ou des mécanismes qui figurent sur la 
liste.

La carte de pointage permet de faire un tri initial 
pour évaluer la faisabilité de la mise en œuvre de 
différents instruments et mécanismes. Elle permet 
de se poser des questions pertinentes et de discu-
ter des considérations à prendre en compte pour 
les phases d’étude de faisabilité et de conception, 
et elle fournit un classement des différentes 
options, facilité par l’utilisation de notes chiffrées. 
Mais ces notes ne sont pas suffisantes pour 
prendre une décision définitive sur la faisabilité 
d’un mécanisme ou d’un instrument : les trois der-
nières étapes sont tout aussi importantes. L’éva-
luation globale doit prendre en compte les résul-
tats de l’opération de sélection, les coûts de tran-
saction, le prix des services écosystémiques sur le 
site, et les questions juridiques, réglementaires et 
de gouvernance. Elle doit également consulter des 
processus, études ou activités complémentaires 
(p. ex., évaluation économique, cartographie de la 
gestion durable des terres, intégration politique, 
processus d’engagement des parties prenantes, 
etc.).
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suivi, égalité et justice, influence des ’gagnants’ et 
des ’perdants’, etc.

Lorsque les options de gestion durable des terres 
sont économiquement souhaitées par les gestion-
naires et les utilisateurs des terres, il n’est alors pas 
nécessaire de réviser les instruments et les méca-
nismes en place. Toutefois, les pratiques de gestion 
durable des terres ne sont souvent pas perçues 
comme économiquement viables par les petits 
exploitants et les utilisateurs privés des terres. C’est 
souvent le cas lorsque l’instauration d’instruments 
et de mécanismes destinés à modifier la structure 
des incitations qui sous-tend la gestion des terres 
s’avère nécessaire et justifiée d’un point de vue 
économique mais aussi pour des raisons non éco-
nomiques. Par exemple, il est parfois nécessaire 
d’investir dans la recherche et le développement 
de pratiques de gestion durable des terres pour que 
celles-ci soient considérées comme économique-
ment viables. Autre possibilité, le gouvernement 
peut décider d’investir dans des pratiques de ges-
tion durable des terres pour des raisons éthiques, 
morales, sociales, sociologiques ou culturelles. Une 

telle orientation normative exige souvent un choix 
politique explicite au sujet de l’avenir souhaité.

La sélection du bon mélange d’instruments et de 
mécanismes est fondamentale pour promouvoir 
une gestion durable des terres à long terme. En 
effet, un instrument donné ne fonctionnera pas 
de la même manière partout et dépend donc des 
conditions nationales et locales. Les sacs en plas-
tique sont une source de pollution visuelle dans 
les pays en développement, ce qui limite l’attrait 
touristique international. En France, l’introduc-
tion d’un paiement pour les sacs en plastique a 
conduit à une réduction drastique de leur utilisa-
tion alors qu’une tarification équivalente instaurée 
au Malawi s’est avérée insuffisante pour modifier 
les usages. Pour favoriser la mise en place une ges-
tion durable des terres, les instruments et les méca-
nismes doivent donc être soigneusement choisis en 
fonction du contexte et en réponse à des problèmes 
spécifiques.

Le Mécanisme mondial de l’UNCCD a élaboré une 
méthodologie pour identifier les instruments et les 

Conflit résultant d’une sous-évaluation des terres: Sierra Leone
(de l’Initiative ELD 2013, p. 251, source d’origine: Provost & McClanahan, 11 April 2012,  
The Guardian19)

É T U D E  D E  C A S  6 . 1

Au Sierra Leone, les agriculteurs reçoivent 5 dol-
lars US/ha/an s’ils louent leurs terres à un inves-
tisseur étranger en vertu d’un contrat de 50 ans.
Or, ce montant a été perçu comme inacceptable 
par de nombreux agriculteurs, car il ne les com-
pense pas intégralement pour la perte des arbres 
et des plantes de valeur qui ont été détruites lors 
du défrichage des terres, et, notamment, pour la 
perte des services écosystémiques et des biens 
que fournissaient autrefois ces arbres et ces 
plantes. Cette perception d’injustice a entraîné de 
l’agitation sociale et des manifestations générales 
en 2012, transformant ce qui aurait pu être une 
situation gagnant-gagnant en une situation per-
dant-perdant. Une telle contestation de la part de 
la population locale risque de dissuader les inves-
tisseurs étrangers et de limiter les autres possibi-
lités de développement.

Dans ce cas, le gagnant du contrat est l’investisseur 
étranger et les perdants sont les agriculteurs du 
Sierra Leone. Le problème vient du fait que le mécan-
isme de redistribution en place est tellement ridicule 
que les agriculteurs ont l’impression d’avoir perdu au 
change. Conséquence, agriculteurs et investisseur 
étranger finissent par être tous perdants: les agricul-
teurs en raison de la réduction de leurs moyens de 
subsistance et de leurs options de moyens de sub-
sistance, et l’investisseur en raison des coûts et de 
l’image négative associés à l’agitation sociale. Une 
action possible consisterait à réviser le niveau de 
compensation fourni par l’investisseur aux agricul-
teurs. Il faudrait réaliser une évaluation économique 
totale de leurs terres et des services qui en décou-
laient pour déterminer un niveau de compensation 
«équitable» pour les agriculteurs (supérieur aux 5 
dollars US/ha/an actuellement versés) et donc calmer 
l’agitation sociale.



C H A P I T R E  0 6 Engagement des parties prenantes et  perspectives à l’échelle nationale et à l’échelle sous-nationale

118

mécanismes susceptibles de convenir en fonction 
des contextes nationaux, locaux et économiques 
(encadré 6.3). L’utilisation de ces instruments et 
mécanismes pourrait aider à combler l’écart qui 
existe entre les prix auxquels les petits exploitants 
sont confrontés et la valeur économique pour la 
société dans son ensemble (par ex, rémunération 
ou paiements). Ils peuvent être mis en place avec la 
participation active des communautés, des acteurs 
du secteur privé et des gouvernements, et contri-
buer à l’amélioration des revenus et des moyens 
de subsistance des utilisateurs des terres. Cette 
méthode permet de mieux sensibiliser les per-
sonnes concernées à la valeur globale des terres 
et limite les conflits résultant de transactions fon-
cières perçues comme inéquitables (étude de cas 
6.1).

Environnement favorable à une action 
réussie

Plusieurs conditions sont indispensables pour que 
les mesures mises en place parviennent à favoriser 
l’adoption d’une gestion durable des terres: les envi-
ronnements culturel, économique, financier, juri-
dique, politique, social et technique doivent tous 
être alignés pour permettre la mise en œuvre réus-
sie d’une ou plusieurs options complémentaires. 
L’accès à des ressources physiques, techniques et 
monétaires a été identifié particulièrement effi-

cace pour lutter contre la dégradation des terres21. 
Pour que les mesures soient bien appliquées, il faut 
donc que de telles ressources soient disponibles 
au niveau local ainsi qu’à des niveaux plus élevés. 
L’impossibilité d’accéder à ces ressources et infor-
mations relatives à la gestion durable des terres est 
particulièrement criante dans les pays d’Afrique 
subsaharienne, ce qui empêche l’adoption de 
mesures à une échelle suffisamment importante 
pour pouvoir impacter les moyens de subsistance 
et les processus de dégradation des terres.

Conditions financières de la réussite: 
 mobiliser les financements nécessaires

Toute action qui nécessite des investissements ou 
s’appuie sur des instruments ou des mécanismes 
tels que les subventions, les aides et les catalyseurs 
d’action ne peut réussir que si les financements 
nécessaires sont mobilisés et mis à disposition. Il 
faut pour cela identifier des sources de finance-
ment ainsi qu’une stratégie de collecte de fonds 
capable de mobiliser les fonds de manière efficace. 
La réalisation d’évaluations des financements, 
parallèlement aux analyses coût-bénéfice, permet 
d’identifier si l’environnement de financement 
actuel est capable de promouvoir l’adoption de 
pratiques ou d’utilisations plus durables des terres 
ou s’il doit être révisé.

Conception et mise en place d’une stratégie de financement intégrée 
(de GM, 200726, 200827, cité dans Akhtar-Schuster et al., 201125)

E N C A D R É  6 . 4

Principes et étapes de conception d’une stratégie 
de financement intégrée:

(1)  Identifier les points d’entrée, les parties pre-
nantes et les partenaires ;

(2)  Rassembler et diffuser des analyses ;
(3)  Établir une stratégie de communication et de 

coordination;
(4)  Concevoir un meilleur environnement poli-

tique, juridique et institutionnel ;
(5)  Améliorer la coordination et les partenariats.

Ces principes guident les étapes à suivre pour 
mettre en place une stratégie de financement 
intégrée:

Étape 1:  Élaborer un processus de stratégie finan-
cière intégrée;

Étape 2 :  Analyser le contexte national et identifier 
des sources de financement ;

Étape 3:  Élaborer un plan d’action pour la straté-
gie de financement intégrée en identi-
fiant les priorités et les activités clés ;

Étape 4:  Le cadre d’investissement intégré.

(Pour de plus amples informations, consultez le site www.global-mechanism.org)

http://
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En fonction du montant à recueillir, les finance-
ments nécessaires peuvent être obtenus auprès 
de plusieurs sources potentielles: plans d’épargne 
tournant au sein d’une communauté, épargne 
dans une banque, envois de fonds par des natio-
naux vivant à l’étranger, investissements du sec-
teur privé dans le développement communautaire 
(p. ex., en vertu de programmes de responsabilité 
sociale des entreprises), ressources des gouverne-
ments à tous les niveaux, investissement direct 
étranger, subventions d’organismes de charité, 
de fondations, de philanthropes, de donateurs 
internationaux et d’organisations supranationales 
comme la Banque mondiale ou le FEM, accès au 
crédit, aux capitaux, à l’emprunt ou à la microfi-
nance (cette dernière étant associée à des projets 
relativement petits avec un risque élevé de défaut 
de remboursement).

Il existe d’autres moyens de recueillir des fonds, par 
exemple les demandes de prêts, les propositions de 
projets, les initiatives de crowdsourcing, les ventes 
aux enchères, la collecte de dons caritatifs, la vente 
d’objets ou de produits avec réinvestissement ou 
redistribution d’une partie des bénéfices (p. ex., 
écotourisme au Rwanda), etc. Certaines banques et 
certains organes supranationaux comme la Banque 
mondiale proposent également des «obligations 
vertes». Ces obligations sont des produits à revenu 
fixe proposés aux investisseurs pour recueillir des 
fonds destinés à des projets liés à l’environnement, 
et plus particulièrement des projets d’atténuation 
ou d’adaptation au changement climatique22,23.

Outre les organismes qui fournissent des fonds, 
d’autres institutions sont impliquées dans la mobi-
lisation de ces fonds. Les organismes caritatifs 
collectent généralement des fonds pour pouvoir 
mettre leurs projets en œuvre. Les établissements 
bancaires en font également partie puisqu’ils 
peuvent mobiliser les fonds de leurs comptes 
épargne et fournir les ressources nécessaires. 
Les communautés locales peuvent s’organiser de 
manière autonome pour générer les fonds néces-
saires à l’investissement collectif ou tournant. 
Des agences de certification comme la fondation 
FairTrade Foundation® et les organismes de certifi-
cation biologique peuvent aussi aider à trouver les 
fonds nécessaires en faisant payer aux consomma-
teurs des prix supérieurs aux prix du marché. Dans 
le secteur de la gestion des terres, le Mécanisme 
mondial de l’UNCCD est missionné pour améliorer 
l’efficacité des financements destinés à l’applica-

tion de l’UNCCD et à la gestion durable des terres 
arides et dégradées, et pour promouvoir la mobili-
sation de ressources supplémentaires (voir CATIE 
& GM, 2012, p. 148). Il ne fournit pas lui-même de 
financements, mais agit un peu comme un courtier 
(voir Hill Clarvis, 2014, p. 724).

Il est possible de concevoir des stratégies de finan-
cement intégrées pour identifier un mélange de 
sources financières, d’instruments et de méca-
nismes pour financer les efforts de promotion d’une 
gestion plus durable des terres. Le Mécanisme mon-
dial a également identifié un ensemble de prin-
cipes et d’étapes permettant de guider la concep-
tion d’une stratégie de financement intégrée axée 
sur la gestion des terres et de canaliser davantage 
d’investissements vers la gestion durable des terres 
(encadré 6.4). L’identification de sources de finance-
ment pertinentes et utilisables peut ensuite venir 
étayer une analyse des flux financiers de la gestion 
des terres et des conditions capables d’influer sur la 
mobilisation de ressources financières25.

Conditions économiques du succès: élimi-
nation des incitations perverses et mise 
en place d’un mix adéquat des incitations 
économiques

Les conditions économiques du succès com-
prennent l’élimination des incitations perverses 
en tant qu’outils de dissuasion à l’adoption d’une 
gestion durable des terres; la mise en place de 
nouvelles incitations économiques pour faire 
tomber les barrières économiques à l’adoption de 
pratiques de gestion plus durable des terres; et la 
garantie d’un environnement macro-économique 
stable ou prévisible, afin que des mesures puissent 
être planifiées en conséquence et les rendements 
économiques estimés de manière crédible. La réa-
lisation d’évaluations parallèlement aux analyses 
coût-bénéfice permet de déterminer si l’environne-
ment économique actuel est capable de promou-
voir l’adoption de pratiques ou d’utilisations plus 
durables des terres.

Les incitations perverses peuvent prendre plu-
sieurs formes. Un exemple souvent cité est celui 
des subventions à la production agricole versées 
par l’UE aux agriculteurs28. Ces subventions ont 
été introduites en 1957 en vertu d’une politique 
agricole commune qui avait pour but de stimuler 
la production agricole pour nourrir la population 
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européenne. Ce système de subventions a été un 
succès dans la mesure où il a conduit, dans les 
années 1980, à la production de «montagnes de 
beurre» et de « lacs de vin» (surplus de production). 
En réponse à cette situation et au lieu de diminuer 
les subventions versées aux agriculteurs, les res-
ponsables ont introduit des mesures de paiement 
pour le stockage et la transformation des surplus 
de production. Les subventions ont ainsi conduit à 
une intensification de la production et à des effets 
secondaires en termes de pollution (externalités 
négatives, p. ex., nitrates), qui sont devenus très 
visibles au début des années 1980. Ce qui était à 
l’origine considérée comme une incitation positive 
à la production était devenue une incitation per-
verse génératrice de surproduction et de pollution.
Au lieu de baisser les subventions à la production 
agricole, l’UE a choisi de payer pour la qualité de 
l’environnement alors qu’elle payait déjà pour la 
production agricole intensive génératrice la pollu-
tion. Les subventions à la production sont actuel-
lement versées en vertu de ce qui constitue le 1er 

pilier de la politique agricole commune et sont 
«découplées» des niveaux de production actuels. Le 
2e pilier a été créé dans le cadre de la réforme de la 
politique agricole commune de l’Agenda 2000, les 
montants étant dorénavant versés aux agriculteurs 
en reconnaissance des services environnementaux 
et des services de développement rural qu’ils four-
nissent à la société – la notion de «multifonction-
nalité» de l’agriculture. Pendant longtemps, la poli-
tique agricole commune a reçu 50 % du budget de 
l’UE. Le 1er pilier en reste le principal bénéficiaire, 
tandis que le 2e pilier est pratiquement réduit à 
néant par comparaison29. Plusieurs économistes 
ont expliqué que la suppression des subventions 
liées à la production permettrait facilement de 
lutter contre les problèmes de surproduction et de 
pollution environnementale. Un retrait lent, mais 
progressif, des subventions perverses semble main-
tenant être en cours dans l’UE, suite à des pressions 
budgétaires ainsi qu’à des pressions de l’OMC.

Une deuxième alternative pour promouvoir 
l’adoption d’une gestion ou d’une utilisation plus 
durable des terres consiste à créer de nouvelles 
incitations économiques pour abaisser ou élimi-
ner les obstacles économiques à l’adoption. Il est, 
par exemple, possible de fournir des subventions 
en tant qu’incitations positives à l’adoption de 
pratiques plus durables de gestion ou d’utilisation 
des terres. Une autre possibilité consiste à taxer la 
pollution environnementale, en vertu du principe 

«pollueur-payeur ». Une des raisons qui dissuade 
souvent les utilisateurs des terres de passer à une 
utilisation et à une gestion plus durables des terres 
est le coût élevé de la transition vers de telles pra-
tiques. En effet, le changement de pratiques repré-
sente un risque financier majeur pour les agricul-
teurs les plus pauvres des pays en développement: 
ils savent ce qu’ils obtiennent avec les pratiques 
actuelles, mais rien ne leur garantit que les nou-
velles pratiques seront rentables dans leur situa-
tion. En 2007, le Programme des petites subven-
tions du PNUD/FEM a versé des petites subventions 
aux agriculteurs membres d’un centre de dévelop-
pement communautaire, à Aranayake dans le dis-
trict de Kegalle au Sri Lanka, afin qu’ils adoptent 
des méthodes de préservation des sols dans leurs 
jardins potagers pour minimiser l’érosion des sols9.
La subvention au changement de pratiques servait 
de filet de sécurité financier aux agriculteurs qui 
pouvaient ainsi essayer les nouvelles pratiques sans 
compromettre leur capacité à nourrir leur famille.
Contrairement à d’autres formes de subventions, 
celles qui sont octroyées pour inciter les agricul-
teurs à changer de pratiques n’ont pas besoin d’être 
maintenues dans la durée. Une enquête portant 
sur 104 bénéficiaires d’une population de 150 agri-
culteurs a montré que les participants utilisaient 
les méthodes de préservation des sols suivantes: 
méthodes de la technologie des terres agricoles en 
pente (60 %), déversoirs et drains (56 %) et murs en 
pierre (30 %). Au total, 87 % des participants ont indi-
qué que leurs revenus avaient augmenté et 93 % que 
la qualité du sol s’était améliorée avec les pratiques 
de préservation. Plus de 80 % des participants ont 
mentionné une hausse de la récolte de 50 % ou plus, 
et 82 % une augmentation de la superficie de terres 
disponible pour la culture après l’introduction des 
pratiques de préservation des sols. L’amélioration 
de la qualité des sols et des rendements générés par 
les pratiques de préservation a convaincu 93 % des 
participants de continuer à utiliser les pratiques 
de préservation des sols, même sans subvention. 
La majorité des agriculteurs voisins n’ayant pas 
bénéficié de la subvention de transition ont été 
suffisamment convaincus par les résultats obte-
nus avec les nouvelles pratiques pour les adopter 
eux-mêmes, sans subvention. Les petites subven-
tions ont été perçues comme très bénéfiques par 
les bénéficiaires dans la mesure où elles sont faci-
lement accessibles pour la base (74 %), personnelles 
(63 %), avec des résultats visibles (63 %) et directe-
ment bénéfiques pour la communauté (62 %).
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Autre élément crucial, la présence d’un environ-
nement macro-économique stable est fondamen-
tale pour garantir le succès d’une action sur le long 
terme. Il permet, en effet, de mieux planifier les 
mesures et d’estimer les rendements économiques 
futurs de manière crédible. Une certaine visibilité 
relative est notamment nécessaire au niveau des 
nouvelles politiques qui risquent d’avoir un impact 
sur l’inflation, le chômage ou les taux de change et 
la balance des paiements. Les contextes d’inflation 
élevée ne sont pas très porteurs d’investissement 
ou de changement. Les fluctuations des taux de 
change peuvent avoir un impact sur les importa-
tions d’intrants ou les exportations de produits, ce 
qui risque de limiter la visibilité des coûts et des 
revenus futurs pour les producteurs nationaux et 
donc les dissuader d’investir. Les modifications 
de la balance des paiements peuvent avoir un 
impact sur les financements gouvernementaux 
disponibles pour la gestion durable des terres. Les 
environnements macro-économiques instables dis-
suadent également généralement les investisseurs 
étrangers d’investir dans le pays. Il reste néan-
moins possible de prendre des mesures locales, 
même dans un contexte d’instabilité macro-éco-
nomique relative, mais elles sont alors plus diffi-
ciles à transposer à grande échelle. Pour atténuer 
les impacts de l’instabilité macro-économique sur 
les moyens de subsistances locaux, une solution 
consiste à diversifier les activités économiques qui 
dépendent des terres. Par exemple, la chute des 
prix du coton, du chocolat ou du café sur le mar-
ché international a eu des impacts significatifs sur 
la situation macro-économique et sur les moyens 
de subsistances locaux de certains pays (par ex, la 
Côte d’Ivoire), un effet qui aurait pu être atténué 
par une diversification des activités.

Les fluctuations importantes des prix du marché 
international peuvent limiter l’investissement 
dans des pratiques de gestion ou d’utilisation plus 
durable des terres, et avoir un impact évident sur 
les moyens de subsistance des populations les 
plus pauvres. Les récentes crises alimentaires au 
Mexique et en Afrique du Nord, et l’instabilité poli-
tique qui en a résulté, illustrent parfaitement cette 
nécessité d’un environnement économique stable.
L’investissement dans des installations de stoc-
kage alimentaire constitue un moyen de limiter 
les variations des prix du marché. Quant à l’inves-
tissement dans la recherche et le développement 
de mécanismes de financement innovants et à la 
commercialisation d’aliments produits de manière 

plus durable (certification bio, FairTrade®, etc.), ils 
peuvent également favoriser l’élimination de cer-
tains obstacles économiques à l’adoption. Lancés 
en réponse à une demande niche, ces investisse-
ments sont maintenant en train d’être généralisés, 
le secteur privé entrant en jeu pour favoriser leur 
transposition à grande échelle.

Conditions techniques du succès: 
 identification de technologies appropriées 
et pérennes et sécurisation de l’accès aux 
ressources physiques

Il est possible de compiler des techniques «stan-
dard» à des fins de référence et d’utilisation, mais, 
pour qu’elles soient fonctionnelles pour les parties 
prenantes, il faut que leur application soit adaptée 
aux conditions biophysiques et socio-économiques.
La recherche agronomique est capable d’élaborer 
des techniques de gestion standard, dont l’adop-
tion peut ensuite être encouragée par le biais d’un 
service de vulgarisation. Toutefois, la recherche et 
les services de vulgarisation doivent toujours être 
assortis d’un partage d’expériences entre les uti-
lisateurs des terres afin que leur application soit 
adaptée aux conditions locales et qu’elle apporte 
les bénéfices prévus. La réalisation d’évaluations 
parallèlement aux analyses coût-bénéfice permet 
de déterminer si l’environnement technique actuel 
est capable de promouvoir l’adoption de pratiques 
ou d’utilisations plus durables des terres.

Toutes les technologies d’adaptation ou d’atténua-
tion de la dégradation des terres ne sont pas adap-
tées à tous les contextes biophysique ou géogra-
phiques, elles dépendent également de la nature 
du problème auquel les terres sont confrontées.
Par exemple, les mesures d’atténuation ou de remise 
en état ne sont pas les mêmes sur des terres agri-
coles soumises à une érosion due à l’eau et au vent 
ou sur des pentes et des terres dégradées à cause 
du sel. En allant encore plus loin, il est possible de 
dire que toutes les dégradations des terres dues au 
sel ne sont pas identiques, les mesures à prendre 
étant très différentes selon qu’on veuille atténuer 
l’impact d’une telle dégradation sur les rendements 
agricoles ou remettre les terres en état de manière à 
revenir aux anciens niveaux de productivité30. Cela 
signifie qu’il n’existe pas d’approche toute faite de 
l’élaboration des mesures techniques, mais que ces 
techniques doivent être réfléchies et personna-
lisées de manière à être adaptées aux conditions 
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actuelles et futures et à produire des bénéfices à 
court et à long terme pour les utilisateurs des terres. 
Les résultats obtenus avec les techniques doivent 
être évalués avec soin avant toute tentative de pro-
mouvoir leur utilisation à plus grande échelle, par-
ticulièrement lorsque les conditions des lieux visés 
diffèrent de celles pour lesquelles la technologie a 
été conçue.

La présence et le partage de connaissances ainsi que 
les compétences des utilisateurs des terres sont éga-
lement cruciales pour étayer le choix d’une techno-
logie lorsque plusieurs options sont possibles (voir 
le chapitre 5). Le partage de connaissances peut per-
mettre un échange de bonnes idées (voir l’exemple 
des petites subventions du PNUD/FEM, dans lequel 
des agriculteurs ont adopté les technologies après 
avoir vu les impacts positifs qu’elles avaient eus sur 
leurs voisins9). Cette méthode requiert la mise en 
place de connexions, de réseaux et de plates-formes.
WOCAT possède d’une base de données qui réfé-
rence des technologies de gestion durable des 
terres, assorties de mesures agronomiques, végéta-

tives, structurelles et de gestion. La base de données 
détaille les conditions nécessaires à l’adoption de 
telles mesures pour des études de cas et des lieux 
spécifiques (www.wocat.net). WOCAT possède éga-
lement une deuxième base de données qui contient 
des approches de gestion durable des terres et une 
troisième portant sur la cartographie de la ges-
tion durable des terres. En général, des vidéos de 
formation présentant des utilisateurs de terres qui 
partagent leurs expériences au sujet de certaines 
technologies ou approches de gestion durable des 
terres sont également disponibles.

Toutes les techniques ne nécessitent pas un niveau 
élevé d’investissement en machines, elles peuvent 
même être très bon marché tout en donnant d’ex-
cellents résultats. La promotion de techniques spé-
cifiques nécessite que les utilisateurs des terres dis-
posent du savoir-faire et des compétences requises, 
mais aussi qu’ils aient accès aux ressources phy-
siques telles que les machines, les équipements (y 
compris les pièces de rechange) et la main-d’œuvre 
nécessaires pour les appliquer. Le sexe des utilisa-

Consultations (D)
Lobbying (D)
Déclarations formelles (D)

Rapport de recherche (D)
Atelier de politique (D)

Contact informel (I)
Appels téléphoniques (I)

Petits déjeuners-réunions (I)
Visite (I)

Formation d’une coalition (I)

Séminaire (I)
Bulletins (I)

Enseignement (I)
Campagnes sur les 
médias sociaux (I)
Réunions publiques (I)
Éducation (I)
Projets locaux (I)
Mobilisation communautaire (I)

Direct

Indirecte

Décideur politique Homologues Public
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Exemples d’activités de participation des ONG ciblant diverses parties prenantes 
 politiques.
(de McCormick, 2014, Figure 1, p. 1334)

D: mode de participation direct 
I : mode de participation indirecte
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teurs joue souvent un rôle déterminant dans l’adop-
tion de ces options et doit être absolument pris en 
compte. Un bon accès aux marchés permet égale-
ment de s’assurer que les techniques sont mises en 
œuvre. Par exemple, l’absence de marché pour les 
légumes dans le gouvernorat de Béja en Tunisie a 
été identifié comme une des raisons du peu d’inté-
rêt que les agriculteurs portent à l’intégration des 
légumes dans la rotation des cultures, malgré les 
bénéfices environnementaux que ceux-ci apporte-
raient31.

Enfin, il est important de tenir compte du fait que 
les techniques de gestion durable des terres doivent 
non seulement apporter des bénéfices dans les 
conditions actuelles, mais qu’elles doivent conti-
nuer à le faire à l’avenir. Certaines technologies 
fonctionnent actuellement dans certains lieux, 
mais pourraient ne plus convenir à l’avenir en rai-
son du changement climatique. Le programme de 
recherche sur le changement climatique, l’agricul-
ture et la sécurité alimentaire du Groupe consul-
tatif pour la recherche agricole internationale 
(CGIAR) a soutenu et financé une initiative visant 

Incitations juridiques et économiques à la restauration des terres en Afrique du Sud 
après l’exploitation d’une mine à ciel ouvert 
(de McNeill, 201437)

E N C A D R É  6 . 5

En Afrique du Sud, l’octroi de licences d’exploita-
tion minière exige explicitement une réhabilita-
tion (et/ou une restauration) des terres à un état 
prédéterminé pour remédier aux dommages de 
l’exploitation à ciel ouvert une fois les opérations 
d’extraction terminées. Les droits de propriété 
miniers comprennent des droits de prospection, 
d’exploration et d’extraction des ressources natu-
relles dans les gisements et les couches de mine-
rai. Ces ressources naturelles sont considérées 
comme un bien public, les droits d’exploitation 
étant attribués par l’État qui est le gardien des res-
sources naturelles de la nation (South Africa, 
Mineral & Petroleum Resource Development Act 
2002). La loi exige que les demandes de droits 
d’exploitation comprennent :

 ❚ Un processus de participation publique, tous 
les intérêts et préoccupations des parties 
prenantes devant être documentés, gérés et, si 
possible, résolus ;

 ❚ Des évaluations des impacts environnementaux 
et des plans de gestion environnementale 
fournissant des informations techniques et 
f inancières sur la réhabilitation (et/ou 
restauration) des terres un état prédéterminé 
afin de remédier aux dommages causés par 
l’extraction à ciel ouvert une fois les opérations 
d’extraction terminées.

Les droits d’utilisation de la surface des terres 
(«droits de surface»), y compris le droit de forer ou 
de creuser lorsque des droits d’exploitation du 
sous-sol sont impliqués, sont considérés comme 
des biens privés. Les droits de surface peuvent 
être transférés par le biais de transactions com-

merciales. Les sociétés d’exploitation minière sont 
donc soumises à des incitations fortes, résultant 
des exigences légales et réglementaires, qui les 
poussent à:

 ❚ Acheter des terres avant de déposer une 
demande d’exploitation pour limiter les coûts 
de transaction associés au processus légal de 
consultation des parties prenantes. Il existe 
des compromis possibles entre les prix d’achat 
élevés payés aux agriculteurs et les baux 
encore plus onéreux payés par les agriculteurs;

 ❚ Restaurer les terres à un coût minimum en 
raison de l’absence de définition légale de ce 
qui constitue un «état prédéterminé » ou un 
« état naturel » et du niveau associé 
d’interprétation qui peut entourer ses 
concepts ;

 ❚ Restaurer les terres à un niveau suffisant pour 
qu’elles puissent être louées aux agriculteurs 
comme pâturages ou prairies cultivées pour la 
production de bétail une fois l ’exploitation 
minière terminée. Il existe des compromis 
possibles entre les coûts et les revenus plus 
faibles tirés de l’utilisation des terres après la 
réhabilitation par rapport à ce qu’ils étaient 
avant (avec les mêmes profits globaux avec le 
changement ou l’adaptation de l’utilisation des 
terres).

Dans le cas de l’Afrique du Sud, les incitations légales 
semblaient être alignées avec les incitations économ-
iques afin de promouvoir un niveau de restauration 
des terres satisfaisant pour la société dans son 
ensemble.



C H A P I T R E  0 6 Engagement des parties prenantes et  perspectives à l’échelle nationale et à l’échelle sous-nationale

124

à identifier des analogues climatiques à certains 
sites (www.ccafs-analogues.org). Le principe de 
l’outil est simple: il utilise les projections et les scé-
narios climatiques futurs d’un lieu donné et iden-
tifie d’autres lieux de la planète ou ces conditions 
futures sont déjà réunies. En associant des «sites 
climatiques futurs» avec leurs analogues actuels 
dans d’autres régions, cet outil permet d’identifier 
et de tester des technologies actuellement adaptées 
pour voir si elles résisteront à l’avenir.

Conditions politiques du succès:  
établir une bonne gouvernance et  
des politiques favorables

Les conditions politiques du succès sont souvent 
considérées comme prédominantes par rapport à 
toutes les autres formes de conditions. En effet, en 
l’absence de volonté politique de changement, il 
est difficile, sinon impossible, de mettre en place 
des incitations suffisantes pour promouvoir l’adop-
tion d’une gestion durable des terres. Ces inci-
tations doivent être résistantes aux dynamiques 
politiques, particulièrement à celles associées aux 
changements de gouvernement ou aux pressions 
politiques internationales. La science politique et 
l’économie politique des politiques publiques font 
partie des disciplines qui peuvent permettre de se 
faire une meilleure idée des conditions politiques 
nécessaires au succès. La réalisation d’évaluations, 
parallèlement à l’évaluation économique, permet 
de déterminer si l’environnement politique actuel 
est capable de promouvoir l’adoption de pratiques 
ou d’utilisations plus durables des terres.

Les conditions politiques du succès sont associées 
à la sphère de l’élaboration des politiques et de la 
gouvernance. Les politiques élaborées permettent 
d’introduire des instruments politiques tels que 
des taxes, des subventions, des permis négociables 
ou des normes pour de multiples activités écono-
miques ayant un lien plus ou moins étroit avec les 
terres et les services qu’elles fournissent. Les pro-
cessus de consultation politique peuvent faciliter 
la génération d’informations politiques ciblées 
et concises à destination des décideurs de haut 
niveau, d’informations plus techniques assorties 
d’exemples d’application pour les décideurs de 
niveau moyen, et d’informations digérées et direc-
tement applicables pour les autorités locales et les 
chefs traditionnels25. Il est possible de concevoir 

les politiques de manière à sélectionner les «bons» 
bénéficiaires, ce qui est le cas, par exemple, des 
politiques agro-environnementales en vigueur au 
Royaume-Uni qui sélectionnent « favorablement » 
les agriculteurs des régions présentant davantage 
de valeur pour la société en termes de services envi-
ronnementaux32.

La gouvernance fait référence au degré de trans-
parence des institutions d’un pays, telles que les 
ministères, le parlement ou d’autres agences et 
organes gouvernementaux, et de processus tels 
que les élections et les procédures juridiques33. Une 
bonne gouvernance est synonyme d’une responsa-
bilisation importante et d’une corruption minime 
au sein du gouvernement, mais aussi d’égalité, de 
participation, de pluralisme et d’État de droit. La 
gouvernance est parfois associée au concept de 
«gérance» qui implique une certaine forme de 
contrôle sur des décisions raisonnées tandis que la 
gouvernance tend à être une évaluation plus pas-
sive d’un système. Par exemple, l’UNCCD précise 
que les ONG doivent être intégrées aux processus 
d’élaboration des politiques de gestion des terres 
et utilisées de manière à renforcer la responsabi-
lisation du gouvernement et donc la qualité de la 
gouvernance34.

Chaque type de partie prenante a tendance à avoir 
son propre agenda politique plus ou moins expli-
cite, parfois défendu par des groupes d’intérêts par-
ticuliers. Les parties prenantes utilisent différentes 
stratégies pour interagir avec le gouvernement 
dans le cadre des processus d’élaboration des poli-
tiques, mais aussi dans le cadre de processus d’in-
teraction moins formels. En Ouganda, par exemple, 
les ONG utilisent des stratégies très variées pour 
participer aux processus d’élaboration des poli-
tiques (figure 6.1). Ces agendas et la manière dont ils 
interagissent pour fournir des résultats politiques 
peuvent être étudiés au moyen de méthodes d’éco-
nomie politique.

Conditions juridiques du succès: État de 
droit et attribution des droits fonciers

Pour continuer sur les questions de gouvernance, 
la viabilité économique de l’utilisation des terres 
et des activités économiques terrestres dépend de 
l’État de droit associé à un système juridique fonc-
tionnel.
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Les systèmes juridiques doivent reconnaître les ser-
vices écosystémiques et l’évaluation économique 
totale comme principes pour la prise de décision 
et l’action1 (voir CATIE & GM, 2012, p. 38-398). Si la 
valeur économique totale de tous les services éco-
systémiques n’est pas reconnue par les systèmes 
juridiques comme base de compensation pour ceux 
qui dépendent des terres, il sera difficile d’éviter 
le mécontentement social et la marginalisation35.

Ceci est encore plus le cas lorsque des investisseurs 
internationaux, considérés comme «riches» par les 
populations locales, sont impliqués. Une évalua-
tion spécifique pourrait être réalisée parallèlement 
aux analyses coût-bénéfice pour déterminer si l’en-
vironnement juridique actuel est capable de pro-

mouvoir l’adoption de pratiques ou d’utilisations 
plus durables des terres.

La pérennité économique de l’utilisation des terres 
et des activités économiques terrestres dépend 
également de la manière dont les droits de pro-
priété des terres et les affectations des terres sont 
attribués et formellement reconnus, sachant qu’il 
faut à la fois reconnaître le type de propriétaire 
des droits de propriété (accès ouvert, propriété 
individuelle, propriété commune) et le type d’uti-
lisation et de gestion des terres (droits d’utilisation, 
droits d’accès, droits de contrôle, droits de trans-
fert, sécurité d’occupation25,36,37) (voir encadré 
6.5). Lorsque les droits de propriété coutumiers ne 
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Figure 6.2 : Carte des réseaux sociaux des acteurs de l’écotourisme en Ouganda
(d’après UNU-INWEH, 2015, figure 2, p.1639)
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sont pas formellement enregistrés, il arrive qu’ils 
soient ignorés ou négligés par les gouvernements 
ou les investisseurs internationaux au détriment 
des populations locales et pauvres, ce qui entraîne 
du mécontentement social et de la marginalisa-
tion. Les droits coutumiers sont appelés droits de 
propriété de facto tandis que les revendications 
foncières formellement enregistrées sont appelées 
droits de propriété de jure. La création de registres 
fonciers formellement reconnus et l’application des 
droits de propriété individuels et collectifs peuvent 
aider à identifier les parties prenantes qui doivent 
agir contre la dégradation des terres ou recevoir 
des compensations lorsque leurs droits de pro-
priété sont transférés à un autre exploitant (p. ex., 
investisseurs étrangers). Le Programme des petites 
subventions du PNUD/FEM a bénéficié principale-
ment à des personnes ayant moins d’un acre de 
jardin personnel à cultiver, 82 % d’entre eux dispo-
sant d’un droit de propriété légal sur leurs terres, 
à leur propre nom ou à celui d’un membre de leur 
famille9.
Dans de nombreux pays en développement, aucune 
harmonisation n’existe entre le droit coutumier et 
le droit légal, ce qui entraîne des contradictions 
majeures25. La présence de registres fonciers bien 
élaborés et reconnaissant tous les types d’utilisa-

tion des terres peut faciliter l’identification de ces 
contradictions. Elle peut également faciliter la mise 
en œuvre, le suivi et l’évaluation de différents ins-
truments et mécanismes basés sur des restrictions 
d’utilisation des terres et fonctionnant sur la base 
de l’unité de superficie (voir CATIE & GM, 2012, p. 
38-398). Pour déterminer qui compense qui, il faut 
savoir quel principe est appliqué: celui du «béné-
ficiaire payeur» ou celui du «pollueur-payeur». La 
FAO a élaboré une série de directives volontaires 
pour l’instauration d’une gouvernance et d’un 
régime foncier responsables, qui pourraient être 
utilisées comme modèle par les gouvernements, 
les décideurs (politiques) et les professionnels pour 
déterminer ce qui constitue des pratiques accep-
tables ou équitables pour tous.

Conditions culturelles du succès

Les options de gestion durable des terres ne sont 
pas toujours toutes adaptées aux valeurs cultu-
relles, aux pratiques, aux idées, aux croyances et 
aux comportements qui peuvent être très marqués 
au niveau local. La principale contrainte est souvent 
l’objectif à atteindre: réduction de la pauvreté, éga-
lité des chances pour les parties prenantes, etc. Par 

Exploration d’un système de paiements pour services écosystémiques:  
stockage du carbone et services liés aux bassins versants au Costa Rica
(de l’Initiative ELD, 2013, p. 26–271; Chomitz et al., 199950 ; Kosoy et al., 200751; Engel et al., 200810)
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Le problème

Au Costa Rica, à la fin des années 1900, les forêts 
installées sur des terres privées étaient rapide-
ment converties en terres agricoles et en pâtu-
rages. Cette conversion était réalisée sans tenir 
compte de la valeur des services écosystémiques 
que d’autres personnes tiraient de ses forêts, que 
ce soit au Costa Rica ou à l’étranger. Pour lutter 
contre ce problème, le Costa Rica a adopté, en 
1996, une loi reconnaissant la valeur des services 
fournis par ces forêts en termes de fixation du car-
bone, de services hydrologiques, de protection de 
la biodiversité et de beauté naturelle. Le pays sou-
haitait compenser les propriétaires des forêts 
pour chacune de ces valeurs mais n’a, à ce jour, 
réussi à le faire que pour la fixation du carbone, 
les services hydrologiques et un certain niveau de 
protection de la biodiversité.

Quel est le niveau de compensation?

Le niveau de compensation a généralement été 
défini sur la base des niveaux de rémunération 
précédemment fournis aux propriétaires de forêts 
sous une forme différente et/ou après consulta-
tion des parties prenantes et négociations. Même 
lorsqu’elles étaient disponibles, aucune étude 
d’évaluation environnementale n’a été utilisée 
pour définir les niveaux de compensation (par ex, 
l’estimation de la volonté du Honduras de payer 
pour la qualité de l’eau n’a pas été utilisée pour 
étayer la fixation des niveaux de compensation du 
programme de PSE). Les niveaux de compensation 
ont généralement tendance à être fixés, et à un 
niveau inférieur à celui des coûts associés. Les 
propriétaires de forêts installés autour d’Heredia 
(vallée centrale du Costa Rica) sont payés 51 dol-
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lars US/ha/an pour la préservation de la forêt, 124 
dollars US/ha pour la reforestation la première 
année, 100 dollars US/ha pour la deuxième année 
de restauration et 67 dollars US/ha pour la troi-
sième, quatrième et cinquième année.

Qui paie?

Dans le cas de la fixation du carbone et d’autres 
gaz à effet de serre, les pollueurs (principalement 
les utilisateurs de combustibles fossiles) paient la 
facture selon le principe du «pollueur-payeur ». 
Ceci est conforme avec le Protocole de Kyoto sur 
la réduction des émissions qui est maintenant 
devenu contraignant pour ses signataires. Au 
contraire, les bénéficiaires peuvent choisir de 
payer pour les services hydrologiques de manière 
volontaire, selon le principe du « bénéfi-
ciaire-payeur ». Le FEM a octroyé un budget pour 
financer les contrats agro forestiers de préserva-
tion de la biodiversité et de séquestration du car-
bone, mais l ’industrie locale du tourisme n’a 
encore engagé aucun fonds pour la préservation 
des bénéfices des écosystèmes naturels – les uti-
lisateurs des terres sont ou ne sont pas au courant 
des programmes de PSE en place.

Comment le budget est-il prélevé?

La plus grande partie du budget est prélevée par 
le biais d’une taxe obligatoire sur les ventes de car-
burant, un tiers de la taxe (5 % des ventes de car-
burant en 1999) étant réservée à la foresterie.
Une partie beaucoup plus réduite du budget pro-
vient de paiements volontaires négociés par les 
utilisateurs d’eau tels que les embouteilleurs, les 
services municipaux d’approvisionnement en eau, 
les utilisateurs d’eau d’irrigation et les hôtels. 
Cette contribution volontaire a été transformée, 
en 2005, en un droit de préservation obligatoire 
destiné à la protection des bassins versants, qui 
est inclus dans le prix de l’eau.

Qui en bénéficie?

Les propriétaires de forêts du Costa Rica bénéfi-
cient directement du programme car ils reçoivent 
une compensation financière pour l’entretien de 
la forêt. Des indications montrent, cependant, que 
le niveau de compensation n’est pas suffisant par 
rapport aux coûts d’opportunité de la préserva-
tion. Les pollueurs sont bénéficiaires car ils 
peuvent continuer à travailler sur le marché mon-
dial tout en recherchant des technologies ou des 

intrants moins polluants. Les utilisateurs sont 
bénéficiaires en raison de l’amélioration de la qua-
lité environnementale. Ils ont également la possi-
bilité d’exprimer leur point de vue en participant 
à ces paiements, option qui ne leur était pas 
offerte auparavant.

Au final, le Costa Rica bénéficie de ce système 
en tant que pays: de nouvelles institutions ont été 
créées pour gérer ces paiements, le gouverne-
ment ou des ONG agissant en tant qu’intermé-
diaire, ce qui a conduit à la création d’emplois et 
à une hausse de l’activité économique. Le Costa 
Rica a également reçu de l ’argent de la part 
d’autres pays pour ce système de paiements pour 
services écosystémiques (par ex, de la part du 
gouvernement norvégien, d’entreprises privées et 
du FEM).

Qui gère le programme?

Le gouvernement et ses administrations s’oc-
cupent de la collecte du budget et des paiements. 
Des intermédiaires au niveau local ont été créés 
pour réduire les coûts de transaction associés aux 
paiements et pour tirer parti d’économies 
d’échelle. Ces intermédiaires locaux ont aidé les 
propriétaires de forêts à remplir les papiers 
nécessaires et ont fait le lien entre les proprié-
taires de forêts et le gouvernement (p. ex., FUN-
DECOR, une ONG du Costa Rica).

Quelles sont les conditions de la réussite?

Les valeurs des services écosystémiques pour la 
société sont reconnues par le système juridique 
du Costa Rica. Le gouvernement a agi de manière 
proactive pour établir ces paiements au niveau 
décentralisé, en laissant des intermédiaires se 
créer, en obtenant l’engagement à la fois des par-
ties prenantes et des fournisseurs et en s’assurant 
que les objectifs environnementaux sont atteints.
Ces engagements sont cruciaux pour garantir la 
pérennité à long terme du système des paiements 
pour services écosystémiques. 

Pionniers des paiements pour services écosystém-
iques, les parties prenantes et les institutions du 
Costa Rica ont dû se montrer suffisamment flexibles 
pour évoluer au fil du temps et tenir compte des 
leçons de l’expérience et de l’évolution des condi-
tions.
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exemple, la création de latrines avec digestion anaé-
robie des déchets organiques peut améliorer les 
pratiques d’assainissement et fournir de l’énergie 
pour la cuisson et l’éclairage (biogaz ou briquettes 
de bio-lisier), et donc améliorer la qualité de vie. Elle 
peut également fournir du lisier à utiliser comme 
engrais agricole et donc améliorer la pérennité des 
pratiques agricoles38,39. Mais toutes les communau-
tés ou sociétés ne sont pas à l’aise avec la manipu-
lation des déchets humains, les personnes qui s’en 
occupent étant souvent stigmatisées39. Le succès et 
la pérennité de la création d’un système de diges-
tion anaérobie dépend donc souvent davantage de 
facteurs d’acceptabilité culturelle que de facteurs 
techniques ou économiques. La réalisation d’une 
évaluation, parallèlement aux analyses coût-bé-
néfice, permet de déterminer si l’environnement 
culturel actuel est capable de promouvoir l’adop-
tion de pratiques ou d’utilisations plus durables des 
terres.

La pérennité des options qui sont adoptées dépend 
également des normes culturelles et des valeurs 
liées aux relations hommes-femmes. Par exemple, 
à Hunshandake en Chine, les prairies surpâtu-
rées par les bovins, les chèvres et les moutons ont 
entraîné d’importantes tempêtes de poussière qui 
ont affecté les populations locales, mais aussi des 
lieux beaucoup plus éloignés3. Le remplacement 
d’une partie des animaux à sabots par des poulets 
élevés en plein air a permis de réduire l’érosion des 

sols et de multiplier par six les revenus des familles 
grâce à la vente de poulets, d’œufs et du foin issu de 
la biomasse «épargnée». Il arrive, cependant, que 
les hommes et les femmes aient des réactions diffé-
rentes aux incitations offertes, et la modification de 
la structure des incitations (les hommes gèrent les 
animaux à sabots, alors que les femmes s’occupent 
davantage de la volaille) peut modifier l’équilibre 
entre hommes et femmes, intentionnellement ou 
non. Les principaux bénéficiaires du Programme 
des petites subventions du PNUD/FEM étaient des 
femmes (91 %), âgées de 40 ans ou plus (69 %) et, pour 
la majorité (53 %), ayant bénéficié d’une éducation 
formelle jusqu’au certificat général d’éducation de 
niveau ordinaire9.

La pérennité des options qui sont adoptées dépend 
également des normes culturelles et des valeurs 
liées aux rapports de force. Si les rapports de force 
sont déséquilibrés ou si certains groupes de par-
ties prenantes sont ignorés lors de la création des 
accords d’utilisation des terres, comme cela a été 
le cas dans l’étude de cas 6.1, le consensus atteint 
au sujet de l’utilisation des terres risque de ne pas 
tenir dans la durée. Le cadre de la VET peut être 
utilisé pour rééquilibrer les déséquilibres dans les 
pouvoirs de négociation grâce à la mise en place 
d’une base commune pour l’évaluation de la valeur 
totale des terres. L’organisation d’activités de sen-
sibilisation et d’éducation liées aux terres permet 
de modifier certaines des valeurs culturelles asso-
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F I G U R E  6 . 3

Modèle Force motrice-Pression-État-Impact-Réponse (DPSIR)

ciées aux différentes options de gestion des terres 
grâce à la mise à disposition d’informations à tous 
les niveaux nécessaires.

Conditions sociales et sociologiques du 
succès

Les options de développement durable ne sont 
pas compatibles avec tous les facteurs sociaux et 
sociologiques. Pour réussir, il faut tenir compte de 
tous les groupes de parties prenantes (y compris 
des populations les plus pauvres et des populations 
marginalisées qui ont parfois du mal à se faire 
entendre) ainsi que du capital social, des réseaux 
sociaux et des traditions et connaissances autoch-
tones. L’analyse sociale permet de vérifier qu’une 
option est socialement acceptable. Les cartogra-
phies des réseaux sociaux permettent de voir si les 
différentes parties prenantes impliquées dans la 
gouvernance ou les décisions politiques travaillent 

ensemble pour identifier des moyens de commu-
nication potentiels en vue de l’adoption d’une ges-
tion durable des terres, et de détecter l’existence de 
conflits potentiels entre certaines parties prenantes 
sur la trajectoire à suivre, en raison d’un manque 
de communication38,39,41 (voir la figure 6.2). Les 
processus de sélection des parties prenantes et 
d’échange de connaissances créés par les déci-
deurs publics peuvent favoriser la discussion et per-
mettre d’identifier des options gagnant-gagnant, 
socialement et sociologiquement acceptables42, 

43, 44, 45,46 (chapitre 5). Les options qui permettent 
de mettre en place une gestion durable des terres 
sont souvent compatibles avec les traditions et les 
connaissances autochtones locales. Ces formes 
de connaissances sont maintenant considérées 
comme extrêmement pertinentes et utiles, au 
point que certaines organisations et initiatives ont 
de plus en plus tendance à mettre le savoir tradi-
tionnel en avant. Il s’agit notamment de WOCAT, 
de l’initiative UNU-IAS sur le savoir traditionnel 

Design de Carly Popenko, UNU-INWEH
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(www.unutki.org), ainsi que des conférences scien-
tifiques de l’UNCCD. La réalisation d’évaluations, 
parallèlement aux analyses coût-bénéfice, permet 
de déterminer si l’environnement social actuel est 
capable de promouvoir l’adoption de pratiques ou 
d’utilisations plus durables des terres.

Conditions environnementales du succès

Les options de développement durable ne sont pas 
toujours toutes compatibles avec les facteurs envi-
ronnementaux, et particulièrement avec les exter-
nalités (coûts ou bénéfices imposés à un tiers, p. ex., 
la pollution). Il peut s’avérer nécessaire d’organiser 
des activités de sensibilisation aux liens physiques 
qui existent entre qualité environnementale et 
activités économiques pour vérifier que les options 
sont écologiquement acceptables (voir CATIE & GM, 

2012, p. 398). Les évaluations des impacts environ-
nementaux et les plans de gestion de l’environne-
ment – obligatoires ou volontaires – peuvent être 
utilisés pour vérifier que les options de gestion 
durable des terres proposées sont écologiquement 
acceptables37 (voir l’encadré 6.5). Ceci est important 
pour les options qui introduisent des moyens de 
subsistance alternatifs ou pour celles qui néces-
sitent un changement d’utilisation des terres.

Environnement favorable grâce à 
 l’identification et à l’élimination des 
obstacles à l’action

L’identification des obstacles à l’action peut per-
mettre d’étayer le choix d’options de gestion 
durable des terres pertinentes ou la conception 
de trajectoires garantissant l’adoption de l’option 

Bien-être humain et réduction de la pauvreté 
(le minimum matériel pour un bien-vivre, une bonne santé et 

de bons rapports sociaux, la sécurité, sa liberté)

Les effets sur les services écosystémiques (services de soutien, 
d’approvisionnement, de régulation et de culture)

État

Force motrice 
(moteurs indirectes)

Pressions 
(moteurs directs)Réponses

F I G U R E  6 . 4

Cadre de GDT hybride pour contrôler et évaluer les impacts des interventions de GDT 
(Schuster et al., 2010 58)
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choisie, en utilisant un mélange de mécanismes 
et d’instruments économiques, de législations, de 
réglementations, de processus participatifs, etc. La 
méthode élaborée par CATIE et par le Mécanisme 
mondial8 (voir l’encadré 6.3), particulièrement la 
carte de pointage, peut être utilisée pour identifier 
les principaux obstacles à l’action. La structure de la 
carte de pointage peut être élargie et structurée en 
fonction de facteurs culturels, économiques, juri-
diques, politiques, sociaux, sociologiques et tech-
niques, afin d’évaluer ceux des aspects qui consti-
tuent des obstacles à l’action.

Associées à des approches participatives, à des 
cartes de pointage et à des analyses coût-bénéfice, 
les analyses juridiques, politiques, institutionnelles 
et environnementales permettent de dévoiler les 
obstacles à l’action grâce à l’écoute ou à la mise 
en place d’un dialogue avec les parties prenantes. 
Quant aux discussions participatives, elles aident à 
mettre à jour les obstacles sociaux, sociologiques et 
culturels à l’adoption de certaines options de gestion 
durable des terres46 (chapitre 5). Les processus par-
ticipatifs peuvent être utilisés pour sensibiliser les 
acteurs aux problèmes les plus urgents, notamment 

à la dégradation des terres, mais aussi aux moyens 
qui existent pour lutter contre ces problèmes. Ils 
offrent également un moyen de construire des com-
pétences individuelles, locales, sociales et institu-
tionnelles. Ils permettent de concevoir des mesures 
appropriées, en s’appuyant sur les traditions et les 
coutumes locales et en donnant un rôle actif aux 
autorités traditionnelles dont le soutien est souvent 
nécessaire pour stimuler l’action47. Les approches 
transdisciplinaires (approches holistiques qui s’ap-
puient sur de multiples disciplines et sur différents 
types de connaissances et d’expertise) peuvent, 
là aussi, s’avérer utiles et particulièrement appro-
priées. De telles approches permettent de percer 
à jour les défaillances des marchés (c’est-à-dire les 
situations dans lesquelles les marchés économiques 
ne fonctionnent pas parfaitement bien), ainsi que 
les défaillances politiques et institutionnelles (p. 
ex., lorsque l’action gouvernementale ne parvient 
pas à compenser les défaillances du marché).

La non-participation des parties prenantes aux pro-
cessus d’élaboration des politiques a été identifiée 
comme un obstacle potentiel à l’action. Un moyen 
de rendre les politiques plus proches des actions 

Infructueux

Résultats acceptables

Prometteurs

Peu prometteurs

F I G U R E  6 . 5

Zone des résultats acceptables pour étayer la conception de politiques flexibles, 
 résistantes à une série de changements futurs possibles 
(extrait de Walker et al., 2001, figure 2, p. 28752)
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Exemples de renforcement des connaissances et des capacités

E N C A D R É  6 . 7

Renforcement des capacités institutionnelles 
avec création de réseaux de chercheurs, de 
politiques et de parties prenantes et de plates-
formes d’échange. La création de réseaux et de 
plates-formes favorise l’échange d’informations 
entre les parties prenantes et les décideurs, et ali-
mente la base scientifique qui permet de prendre 
des décisions éclairées40. L’Initiative ELD défend la 
création de hubs d’échange régionaux autour de 
la connaissance, mais aussi pour promouvoir des 
projets et activités conjoints (voir l’annexe 1).

Améliorer la disponibilité des données. Les 
variations spatiales actuelles qui prévalent dans la 
disponibilité des données nuisent aux activités de 
recherche scientifique et aux communications 
internationales57. L’existence de données dépend 
du niveau de richesse (PIB par habitant), de la 
langue (anglais), du niveau de sécurité et de l’im-
plantation géographique du pays. Grâce à l’éduca-

tion scientifique, à la communication, à la 
recherche et à la collaboration, il est possible 
d’améliorer la quantité de données disponibles en 
renforçant les capacités des pays à faible PIB dis-
posant d’un nombre réduit d’anglophones et éloi-
gnés des pays occidentaux qui hébergent les 
bases de données mondiales, ainsi que des pays 
qui ont subi des conflits.

Renforcement des capacités des parties pre-
nantes. Des ateliers de formation aux études de 
cas (Tunisie, Asie centrale) et deux formations 
d’e-learning (www.mooc.eld-initiative.org) ont été 
organisés dans le cadre des activités de l’Initiative 
ELD pour renforcer les capacités des parties pre-
nantes et des chercheurs dans certains pays. Ces 
activités nécessitent que les participants s’en-
gagent activement et qu’ils appliquent le contenu 
théorique à une situation réelle de leur choix.

Exemples de plates-formes d’innovation

E N C A D R É  6 . 6

Le Consortium pour le développement durable de 
l’écorégion andine (CONDESAN – www.condesan.
org) utilise des plates-formes d’innovation pour 
gérer les problèmes liés à la gestion des res-
sources naturelles. Ces plates-formes incitent les 
acteurs locaux à discuter du partage des bénéfices 
et de la résolution des conflits.

Dans le Fodder Adoption Project, l ’Institut 
international de recherche sur l’élevage (ILRI) a 
utilisé des plates-formes d’innovation en Éthiopie 
pour améliorer l ’alimentation des animaux 
d’élevage (www.feeding-innovation.ilri.org). 
Grâce aux discussions menées sur la plate-forme, 
l’objectif initial du projet s’est élargi pour inclure 
l’achat de vaches croisées de meilleures origines, 
de nouveaux accords de transport du lait et la 
création d’une coopérative laitière.

Des plates-formes d’innovation sont également 
utilisées dans plusieurs autres projets, notamment 
le Nile Basin Development Challenge (www.
nilebdc.org), et les projets imGoats (www.imgoats.
org) et PROGEBE (www.cgspace.cgiar.org/
handle/10568/27871).

En Afrique australe, l’Institut international de 
recherches sur les cultures des zones tropicales 
semi-arides (ICRISAT) (www.icrisat.org) a utilisé 
des plates-formes d’innovation pour améliorer la 
production et la commercialisation des chèvres. 
Les plates-formes d’innovation ont permis 
d’abaisser les coûts de transaction dans la chaîne 

de valeur, ce qui a généré davantage de bénéfices 
pour les agriculteurs et permis au marché 
d’orienter l’investissement sur la production de 
chèvres.

Le programme Convergence des sciences : 
renforcement des systèmes d’innovation agricole 
(www.cos-sis.org) a utilisé des plates-formes 
d’innovation en Afrique de l’Ouest pour améliorer 
l ’agriculture pour les petits exploitants. Les 
plates-formes ont étudié les goulets 
d’étranglement des systèmes de production et 
introduit des changements institutionnels dans 
les chaînes de valeur et la formulation des 
politiques.

Le Centre international d’agriculture tropicale 
et ses partenaires (www.alianzasdeaprendizaje.
org) ont créé une « alliance de formation » 
régionale en Amérique centrale pour améliorer 
l’accès aux marchés des agriculteurs grâce à des 
innovations collaboratives.

Le Forum pour la Recherche agricole en Afrique 
(www.fara-africa.org) favorise l ’utilisation de 
plates-formes d’innovation dans la recherche 
agricole intégrée afin de développer des 
programmes ciblés sur la productivité, les 
marchés, la gestion des ressources naturelles et 
les questions politiques.

(Pour de plus amples informations, consultez le site 
www.ilri.org/taxonomy/term/58)

http://
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menées sur le terrain consiste donc à offrir aux 
parties prenantes la possibilité de participer à leur 
élaboration. Toutefois, leur offrir cette possibilité ne 
garantit pas que les parties prenantes y participe-
ront effectivement ou qu’elles le feront de manière 
égale, car cela dépend des ressources humaines et 
financières qu’elles peuvent consacrer à de telles 
activités34. Dans certains cas, les parties prenantes 
se sentent plus investies de pouvoir lorsqu’elles 
font le choix conscient de ne pas participer. Elles 
peuvent également concevoir diverses stratégies 
pour influencer l’instauration d’un environnement 
favorable, par exemple, des stratégies de participa-
tion indirectes34 ou la création/utilisation d’espaces 
de participation48.

Un autre moyen d’éliminer les obstacles à l’action 
est lié au co-développement de secteurs écono-
miques, sur la base de leurs complémentarités et 
de leurs synergies. Le développement conjoint de 
secteurs économiques complémentaires peut, en 
effet, permettre un développement plus rapide que 
celui qui aurait été obtenu si ces secteurs avaient 
été développés indépendamment les uns des autres. 
Par exemple, un secteur de l’écotourisme et un sec-
teur de l’assainissement durable pourraient être 
développés conjointement en Ouganda afin de tirer 

parti des synergies entre les deux (voir l’étude explo-
ratoire de l’UNU-INWEH39). En effet, les installations 
sanitaires sont essentielles au bon déroulement 
des séjours (éco)touristiques, que ce soit en termes 
d’utilisation personnelle ou de propreté de l’envi-
ronnement de séjour. De leur côté, les (éco) touristes 
augmentent le volume de déchets générés et col-
lectés et donc le volume de produits dérivés posi-
tifs qui peuvent être tirés de la gestion des déchets 
(énergie et engrais). Ces produits dérivés peuvent 
être utilisés pour soutenir le tourisme local, pour la 
cuisine et l’éclairage (énergie) et pour accroître la 
production alimentaire (engrais). Les flux physiques 
communs de déchets et de produits dérivés de la 
gestion des déchets peuvent être associés à des flux 
monétaires. Le niveau des flux varie en fonction des 
négociations spécifiques et du niveau de bénéfices 
mutuels.

Un autre obstacle à l’action est lié au manque de 
reconnaissance dont bénéficient les utilisateurs des 
terres dans leur rôle de gérance. Les utilisateurs qui 
gèrent leurs terres de manière durable sont souvent 
les gardiens de services écosystémiques essentiels 
pour la société. Une gestion durable des terres peut 
générer des bénéfices locaux et, potentiellement, 
nationaux, régionaux et mondiaux (par ex, sécurité 
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alimentaire, séquestration du carbone, régulation 
de l’eau). Si la société reconnaît ces bénéfices et que 
les utilisateurs des terres doivent engager des frais 
pour les fournir ou les protéger, la mise en place 
de programmes de compensation est économi-
quement justifiée. Ceci peut se faire par le biais de 
négociations privées, avec des intermédiaires tels 
que les ONG, ou par le biais de réglementations 
ou de financements publics. Par exemple, le Costa 
Rica a décidé d’expérimenter un programme de PSE 
auprès des propriétaires de forêts, le gouvernement 
et les ONG agissant en tant qu’intermédiaires (étude 
de cas 6.2). Au Vietnam, un décret a été promulgué 
pour réglementer les montants versés par les com-
pagnies d’eau aux agriculteurs49.

Mise en œuvre de processus d’adapta-
tion: inclure de la flexibilité pour tenir 
compte des leçons de l’expérience et 
s’adapter à l’évolution des conditions

Cette section met l’accent sur certains des groupes 
thématiques opérationnels énumérés au chapitre 5, 
et les développe sous l’angle de la flexibilité:

1. Technologies de gestion durable des terres, y 
compris l’adaptation;

2. Renforcement des compétences et sensibilisa-
tion;

3. Gestion des connaissances et aide à la décision;
4. Suivi et évaluation de la DLDD et de la GDT;
5. Cadre politique, législatif et institutionnel ;
6. Financement et mobilisation de ressources;
7. Participations, collaborations et réseaux.

Cycles d’évaluation et cycles politiques

L’expérimentation des paiements pour services 
écosystémiques au Costa Rica (étude de cas 6.2) a 
montré combien il est important que les processus 
restent flexibles afin de pouvoir tenir compte des 
leçons de l’expérience et s’adapter à l’évolution des 
conditions. Cette adaptation oblige à renouveler 
les évaluations de temps à autre. L’avenir ne peut 
pas être prédit, mais il est possible d’envisager et 
de se préparer pour différents avenirs possibles52. 
Les évaluations ne doivent donc pas être un exer-
cice ponctuel, mais doivent être appliquées à inter-
valles réguliers pour mieux se rendre compte de 
l’évolution des bénéfices tirés des écosystèmes au 
fil du temps. Cette démarche nécessite des proces-

sus itératifs en phase avec l’évolution de l’environ-
nement, des facteurs et des pressions naturelles et 
humaines.

Il existe un cadre susceptible d’aider les décideurs à 
prendre des mesures appropriées: le Modèle Force 
motrice-Pression-État-Impact-Réponse (DPSIR) 
(figure 6.3). Ce modèle a été conçu dans les années 
1990 pour combler l’écart entre science et politique. 
Il intègre différents types de connaissances et de 
dimensions pour montrer les relations de cause 
à effet qui existent entre les systèmes environne-
mentaux et humains. Le modèle DPSIR peut servir 
de base pour faciliter la communication de faits 
et de preuves solides mais généralement rigides, 
unidirectionnels et difficiles à comprendre, en les 
structurant de manière à les rendre utiles pour 
les décideurs politiques dans la formulation de 
leurs décisions, dans le suivi des résultats de ces 
décisions et dans leurs réactions aux événements 
imprévus53. Différentes Forces motrices (p. ex., 
tendances socio-économiques futures, notam-
ment les facteurs politiques et les évolutions 
technologiques), qui peuvent être des développe-
ments sociaux, économiques ou environnemen-
taux, exercent des Pressions sur l’environnement. 
Ces Pressions ont pour conséquence de modifier 
l’État de l’environnement (y compris la fourniture 
des services écosystémiques). Ces modifications 
génèrent un Impact (social, économique ou envi-
ronnemental) qui peut conduire à une Réponse de 
la société. La réponse peut ensuite réalimenter les 
Forces motrices, Pressions, États ou Impacts53,54. 
En tant que tel, le cadre adopte une perspective 
dynamique explicite. Le modèle DPSIR complète 
parfaitement le cadre des services écosystémiques 
qui met également l’accent sur les liens entre les 
écosystèmes et les services qu’ils fournissent à la 
société, mais en offrant un point de vue plus sta-
tique (lié à des états plutôt qu’à des pressions). Le 
modèle DPSIR relie les instruments et les méca-
nismes (forces motrices) pour en faire des moyens 
éventuels d’atténuer et de réguler les pressions. Il a 
été démontré que l’inclusion de parties prenantes 
variées limite les erreurs potentielles dans les 
résultats générés par le modèle DPSIR. Associé aux 
cadres et à l’approche d’évaluation détaillés au cha-
pitre 2, dans les sections précédentes de ce chapitre 
(encadré 6.3) et dans les approches d’engagement 
participatif et d’engagement des parties prenantes, 
le modèle DPSIR est capable de fournir des infor-
mations utiles pour le choix d’options de gestion 
durable des terres pertinentes et appropriées et 
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pour la mise en place de catalyseurs d’action. Il 
pourrait, à terme, faciliter la production d’écosys-
tèmes sains et du bien-être humain associes aux 
écosystèmes (figure 6.4)58.

Comme les évaluations, qui doivent réalisées à 
intervalles réguliers, les politiques doivent éga-
lement être révisées de temps à autre pour éviter 
qu’elles ne deviennent obsolètes. La formulation 
des politiques et la législation sous-jacente doivent 
être flexibles et tournées vers l’avenir afin d’encou-
rager l’institutionnalisation de la planification et 
de la mise en œuvre des mesures25, 52. Cette formu-
lation doit s’appuyer sur des preuves et être agré-
mentée de mesures de suivi et d’évaluation pour 
étayer les révisions et les adaptations des politiques, 
mais aussi des instruments et des mécanismes. Il 
est possible de concevoir des politiques plus résis-
tantes à l’épreuve du temps en tenant compte de dif-
férentes possibilités d’évolutions futures plausibles 
de l’environnement naturel et humain52 (figure 6.4). 
La notion de cycle politique est souvent mise en 
avant pour parler de ce besoin de concevoir des 
politiques pouvant être adaptées et révisées au fil 
du temps. Le cycle politique comprend les «boucles 
de rétroaction» qui sont nécessaires pour réajuster 
régulièrement les informations, les instruments et 
les mécanismes aux besoins souvent très fluctuants 
des utilisateurs25. Comme exemple d’évolution 
politique, il est possible de citer l’élaboration des 
mesures agro-environnementales dans l’UE. Leur 
format a d’abord été expérimenté dans les années 
1980 par le Royaume-Uni et les Pays-Bas. Elles ont 
ensuite été adoptées dans tous les États membres 
de l’UE à partir de 1985, à l’origine sur la base du 
volontariat, puis de manière obligatoire au niveau 
national à compter de 1992. Sur une période de 30 
ans, une importance croissante a été donnée aux 
mesures agro-environnementales en termes de 
budget alloué ainsi que d’exigences de résultats. 
Cette évolution politique a été menée en partie par 
l’UE elle-même et en partie en réponse à la pression 
exercée par d’autres pays dans le cadre des négo-
ciations de l’OMC. Quant au systèmes de PSE mis en 
place au Costa Rica (étude de cas 6.2), il montre qu’il 
est parfois tout aussi important de lancer un pro-
cessus et de le laisser évoluer de manière flexible 
dans le temps pour mieux s’adapter aux objectifs à 
atteindre, aux coûts de transaction et autres consi-
dérations.

Trajectoires d’innovation 

Des plates-formes d’innovation, en tant qu’espaces 
d’apprentissage et de changement, sont actuelle-
ment testées comme moyen de rassembler diffé-
rentes parties prenantes, notamment des agricul-
teurs, des fournisseurs d’intrants agricoles, des 
négociants, des transformateurs d’aliments, des 
gouvernements, etc., et de leur permettre d’iden-
tifier des solutions à des problèmes communs ou 
d’atteindre des objectifs communs55,56 (voir l’enca-
dré 6.6). Elles permettent de répartir les risques et 
les coûts de démarrage des interventions destinées 
à la mise en place d’une gestion durable des terres 
et peuvent fonctionner à l’échelle du village, de 
la communauté, du district ou autre. Les organi-
sations qui font appel à des plates-formes d’inno-
vation sont notamment la recherche agricole, les 
agences de développement, les ONG, les gouverne-
ments locaux et nationaux, le secteur privé et les 
donateurs. Ces plates-formes peuvent être initiées 
par n’importe quelle organisation ou groupe de 
parties prenantes et, en incluant des parties pre-
nantes, permettent d’identifier les goulets d’étran-
glement qui entourent un problème particulier, 
d’identifier et de tester des options, et de renforcer 
les éventuelles compétences manquantes. Une fois 
qu’une option réussie a été définie, la plate-forme 
facilite sa mise en œuvre et sa généralisation par 
le biais de formations et en utilisant des moyens 
de communication. Hautement participatives, les 
plates-formes d’innovation génèrent de l’appro-
priation et facilitent la communication, que ce soit 
en termes d’espace (reproduction dans d’autres 
régions) ou d’institutions remontant jusqu’aux 
décideurs (politiques), ce qui leur permet d’avoir 
encore plus d’impact.

Renforcement des compétences et des 
connaissances pour soutenir les conceptions 
et les évolutions flexibles

Parallèlement à la création des connexions, des 
réseaux et des plates-formes nécessaires, les 
connaissances et les compétences sont essentielles 
pour soutenir la création de conceptions flexibles 
et les discussions portant sur la mise en place d’un 
environnement favorable capable d’évoluer au fil du 
temps (encadré 6.7). Dans la plupart des cas, le ren-
forcement des compétences individuelles, sociales 
et institutionnelles doit se faire «brique par brique», 
en s’adaptant aux besoins et aux valeurs des parties 
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prenantes. Les solutions et la création d’un environ-
nement favorable doivent être soigneusement étu-
diées par des personnes connaissant parfaitement le 
contexte et capables de sélectionner des trajectoires 
et des options de gestion durable des terres adaptées 
à l’environnement concerné. L’encadrement et le 
coaching sont souvent plus importants que la mise 
à disposition d’un produit fini, sachant que le ren-
forcement des compétences et des connaissances 
doit rester flexible, les enseignements tirés de l’ex-
périence servant à étayer des processus d’évaluation 
et de révision flexibles. La facilité de mise en œuvre 
variera, certaines cultures étant traditionnellement 
plus à l’aise avec des approches fixes qu’avec des pro-
cessus flexibles.

Conclusion

L’intégration, la communication avec les parties 
prenantes et l’action menée sur les problèmes des 
terres sont plus que jamais le fondement d’une ges-
tion durable des terres, sans oublier l’appropriation 
partagée et les approches polycentriques de l’ac-
tion. Les populations semblent prêtes à accepter 
des efforts et des coûts supplémentaires à condition 
de pouvoir s’identifier aux problèmes concernés et 
de pouvoir faire confiance aux acteurs qui en font 
la promotion.

Il est possible de favoriser la réussite des options et 
des trajectoires d’action en termes de promotion de 
l’adoption d’une gestion durable des terres, mais 
non sans quelques difficultés. Pour résoudre ces dif-
ficultés, résumées par le Mécanisme mondial de 
l’UNCCD, les personnes chargée de promouvoir la 
gestion durable des terres doivent :

❚	 S’assurer du soutien des donateurs ou des gou-
vernements;

❚	 Établir la volonté des gouvernements de mettre 
en place des politiques, des stratégies et des 
plans assortis d’instruments et de mécanismes 
appropriés travaillant en synergie;

❚	 Tenir compte des coûts de transaction qui 
peuvent, dans certains cas, être très élevés;

❚	 Tenir compte des situations dans lesquelles la 
demande de certains services écosystémiques 
est limitée;

❚	 Envisager un mélange d’actions différentes à 
différentes échelles en vue d’un changement 
dans la gestion qui est faite des terres, change-
ment d’utilisation qui peut être partiel ou total.

L’économie fait partie de la solution, mais n’est pas 
toujours suffisante, à elle seule, pour promouvoir 
un changement durable. Les approches transdis-
ciplinaires s’appuyant sur de multiples disciplines 
et incluant les connaissances et les expériences 
de professionnels et de sources traditionnelles 
peuvent s’avérer cruciales pour la réussite de cer-
taines options et trajectoires. Les obstacles psycho-
logiques et comportementaux sont probablement 
les plus difficiles à surmonter. Certaines percep-
tions incorrectes sur les bénéfices futurs, les coûts 
de la transition et des nouvelles méthodes d’ex-
ploitation, le niveau d’effort requis et la difficulté 
à surmonter la bureaucratie doivent être corrigées.
Il existe une justification au fait de choisir certaines 
trajectoires et certains moyens de promouvoir des 
options de gestion des terres pertinentes en s’ap-
puyant sur l’observation de la psychologie des 
individus mais aussi de la psychologie de groupe. 
Les observations psychologiques peuvent aider à 
promouvoir l’adoption d’une gestion plus durable 
des terres et des moyens de subsistance alternatifs, 
mais aussi favoriser l’élargissement des pratiques 
actuelles. Le principal obstacle à l’action est la 
tendance naturelle qu’ont les gens à faire toujours 
la même chose, même lorsque cela n’est pas dans 
leur intérêt. Il serait possible de réunir des informa-
tions pour réussir à éliminer les obstacles à l’action 
l’un après l’autre, mais l’état de la dégradation des 
terres dans le monde et le contexte qui l’entoure 
sont tels qu’il n’est plus possible de tergiverser : il 
faut agir vite et bien.
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Introduction

Ce rapport a étudié l’approche de l’Initiative ELD, 
qui utilise une évaluation économique et des ana-
lyses coût-bénéfice pour identifier les options éco-
nomiquement souhaitables, en les agrémentant 
d’exemples et d’applications à l’échelle mondiale, 
régionale, nationale et locale. Il a notamment 
expliqué comment appliquer et comprendre ces 
méthodes, qui sont également présentées dans le 
Guide de l’utilisateur de l’ELD (2015)1, et dans les 
Guides du praticien de l’ELD (2014, 2015)2,3. Les 
experts qui ont contribué à ce travail ont recherché 
et analysé une série d’études de cas et d’exemples 
à différentes échelles, qui ont tous montré que l’in-
vestissement dans la gestion durable des terres 
peut être économiquement avantageux, les béné-
fices compensant largement les coûts dans la plu-
part des cas. Les approches de gestion durable des 
terres doivent tenir compte des conditions bio-
physiques, culturelles, économiques, financières, 
juridiques, politiques, sociales et techniques de 
chacune des zones et échelles ciblées, tandis que 
les analyses doivent inclure différents scénarios 
pratiques. Il est ainsi possible aux utilisateurs des 
terres de sélectionner les meilleures options de ges-
tion durable possible et d’en garantir la réussite. 
Les approches doivent également (même si elles le 
font souvent par procuration) tenir compte, entre 
autres, des populations marginales et des pauvres 
ruraux, des traditions locales et autochtones, des 
connaissances, des droits fonciers, des différences 
entre les sexes, de la variété des moyens de subsis-
tance et de l’égalité des revenus.

Avec la désertification, la dégradation des terres 
et l’urbanisation qui empiètent de plus en plus 
sur les terres fertiles du monde entier, il est temps 
de mobiliser nos ressources collectives – intellec-
tuelles, physiques, humaines et financières. Nous 
devons exploiter avec efficience et efficacité ce que 
les écosystèmes peuvent nous fournir, en utilisant 
des méthodes économiquement et écologiquement 
durables. Outre la protection des terres fertiles 
contre la dégradation, ainsi que l’adaptation ou le 
changement d’utilisation des terres pour en amé-
liorer la durabilité, plus de 2 milliards d’hectares 
de terres de la planète pourraient bénéficier d’une 
réhabilitation4. Une multitude d’initiatives interna-
tionales sont en train de voir le jour pour améliorer 
la sécurité alimentaire, énergétique et hydrique, 
notamment l’initiative allemande «Un monde sans 
faim», le projet ’Renforcement de la résilience par 

le biais de services liés à l’innovation, à la com-
munication et aux connaissances’ (Building Resi-
lience through Innovation, Communication, and 
Knowledge Services) hébergé par le Comité perma-
nent inter-États de lutte contre la sécheresse dans le 
Sahel (CILSS), d’autres initiatives liées au développe-
ment durable dans le cadre du changement clima-
tique, etc. L’Initiative ELD a compilé les conclusions 
et les recommandations de multiples documents, 
de récentes études de cas et de partenaires clés de 
l’ELD pour définir les orientations à prendre pour 
améliorer la sécurité alimentaire, énergétique 
et hydrique. Sachant que nous nous trouvons au 
milieu de la Décennie des Nations unies pour les 
déserts et la lutte contre la désertification, guidée 
par l’objectif de neutralité de la dégradation des 
terres, il est temps de passer à l’action. Pour confor-
ter cet objectif, l’Initiative ELD présente les conclu-
sions et les recommandations suivantes:

Résumé des conclusions

❚	 La réduction de la productivité et la demande 
croissante de terres menacent la sécurité de la 
relation mondiale entre eau, énergie et sécurité 
alimentaire, mais aussi le bien-être humain et 
environnemental et surtout les pauvres ruraux;

❚	 Le monde enregistre chaque année des pertes 
de la valeur des services écosystémiques pour 
un montant compris entre 6,3 et 10,6 mille mil-
liards de dollars US, soit 10 % à 17 % du PIB mon-
dial, ce qui montre qu’il est crucial de lutter 
contre la dégradation des terres;

❚	 Les approches et les techniques de gestion 
durable des terres sont capables de ralentir ou 
de stopper les processus de dégradation des 
terres, mais aussi de restaurer la productivité 
perdue, d’apporter des bénéfices économiques 
et d’améliorer les retours sur investissement ;

❚	 Des scénarios basés sur différentes options de 
développement indiquent que la mise en place 
d’environnements favorables à la GDT pourrait 
générer 75,6 mille milliards de dollars US sup-
plémentaires chaque année;

❚	 Lorsqu’ils comprennent les bénéfices de la GDT, 
les décideurs peuvent prendre des décisions 
éclairées sur la gestion des ressources et contri-
buer à la préservation du bien-être humain;
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❚	 Les alliances entre décideurs (politiques) et 
chercheurs offrent des mécanismes de retour 
d’information essentiels et doivent être favori-
sées afin de garantir la pertinence et l’applica-
bilité de l’évaluation économique;

❚	 Le renforcement des capacités est crucial pour 
bien faire comprendre aux parties prenantes 
qu’elles doivent diffuser leurs principales 
conclusions, stimuler la discussion et le retour 
d’information sur les résultats des évaluations, 
assurer le suivi et l’évaluation des change-
ments d’utilisation des terres et identifier les 
lacunes en matière de politiques et d’environ-
nement-cadre pour la GDT;

❚	 Les consultations multipartites au niveau régio-
nal, national et sous-national facilitent égale-
ment l’identification de points d’entrée pour 
la transition vers une GDT et l’intégration des 
résultats dans des processus politiques per-
manents et pertinents, en contribuant, par 
exemple, aux plans de développement ou aux 
plans d’action mis en place dans le cadre de 
conventions internationales telles que l’UNCCD;

❚	 Un environnement favorable, créé sur la base 
de bonnes conditions biophysiques, culturelles, 
économiques, environnementales, juridiques, 
financières, politiques, sociales et techniques, 
doit être en place pour motiver l’adoption d’une 
GDT;

❚	 Pour inciter les utilisateurs des terres à agir, de 
nombreux mécanismes des incitations ont été 
identifiés par l’Initiative ELD et sont à la dis-
position des décideurs politiques qui peuvent 
ainsi faire leur choix en fonction des facteurs 
contextuels. Ces mécanismes peuvent être divi-
sés ainsi :

❚	 Mécanismes de paiement publics impli-
quant des incitations financières payées au 
ou par le gouvernement pour promouvoir 
l’adoption de technologies de GDT

❚	 Commerce libre, assorti de plafonds ou de 
planchers réglementaires, pour créer des 
marchés en réduisant puis en commerciali-
sant la dégradation des écosystèmes ou des 
crédits de réhabilitation

❚	 La gestion durable des terres préserve la biodi-
versité, atténue la pauvreté et favorise la pros-
périté économique, contribuant de multiples 
façons aux ODD.

❚	 En adaptant les techniques de GDT aux condi-
tions actuelles et futures liées au changement 
climatique, il est possible de renforcer la fonc-
tion de «puits de carbone» des terres et de favo-
riser l’atténuation du changement climatique;

❚	 L’Initiative ELD propose des solutions pour 
consolider les connaissances sur les bénéfices 
de la GDT en fournissant des outils adéquats qui 
guident l’évaluation des activités et des voies 
d’action potentielles:

❚	 Le cadre des trajectoires d’impact apporte une 
meilleure compréhension des différentes 
possibilités et options d’investissement sus-
ceptibles d’être utilisées par les décideurs 
(politiques)

❚	 Le cadre des actifs financiers met l’accent sur 
le bien-être humain et souligne les liens qui 
existent entre les êtres humains et l’environ-
nement

❚	 Le cadre des services écosystémiques offre une 
classification des bénéfices qui peuvent être 
tirés d’un paysage spécifique et aide à éva-
luer la valeur totale de ce paysage dans le 
cadre de la valeur économique totale (VET)

❚	 Un cadre de prise de décision assorti de béné-
fices économiques nets basés sur l’évalua-
tion des structures de la VET de la trajectoire 
la plus bénéfique;

❚	 L’approche 6 étapes +1 de l’ELD fonctionne 
comme un cadre pour ces outils et les intègre 
dans une méthodologie structurée et appli-
cable.Elle offre une méthode harmonisée et 
internationalement reconnue pour l’identifica-
tion des bénéfices de la GDT;

❚	 L’intégration de perspectives de différents 
niveaux est cruciale pour la réussite des projets 
envisagés. Les données disponibles, l’évalua-
tion et l’ordre de priorité des ressources natu-
relles et des facteurs contextuels peuvent varier 
d’un pays à l’autre et doivent donc être gérés en 
fonction de l’échelle et du contexte;
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❚	 Contrats privés auto-organisés qui peuvent 
être conclus entre des individus ou des 
entreprises pour équilibrer les coûts et les 
bénéfices de la dégradation des terres et de 
la GDT

❚	 Éco-étiquetage des produits et services pour 
inciter fortement le secteur privé à revoir ses 
comportements de gestion ou d’investisse-
ment dans les terres;

❚	 La conception de mécanismes des incitations 
appropriés dépend du contexte et est particuliè-
rement cruciale lorsque la GDT n’est pas perçue 
comme une approche viable sans soutien exté-
rieur. Le choix de mécanismes des incitations 
appropriés pour soutenir l’adoption d’une GDT 
peut être étayé, p. ex. en utilisant l’outil créé 
par le Mécanisme mondial et CATIE (2012), qui 
comprend:

❚	 Des cartes de pointage quantitatives qui 
soulignent l’impact des incitations sur des 
facteurs de réussite prédéfinis

❚	 Des évaluations qualitatives qui indiquent 
quels mécanismes permettent d’atteindre 
les objectifs préalablement définis

❚	 Analyses coût-bénéfice;

❚	 Plusieurs facteurs de réussite ont été identifiés 
et doivent être étudiés et pris en compte lors de 
la création de l’environnement favorable:

❚	 Mobilisation des financements nécessaires 
à l’investissement.

❚	 Ceux-ci peuvent être mobilisés en coopé-
ration avec des donateurs multilatéraux 
ou bilatéraux, mais aussi en accédant à des 
fonds collectifs.

❚	 Les stratégies de financement intégrées 
aident à cumuler différentes ressources

❚	 Sécuriser un environnement macro-écono-
mique stable permettant une planification 
à long terme et des investissements par des 
financeurs privés

❚	 Technologies de GDT à l’épreuve du temps 
en tenant compte des évolutions futures 
telles que le changement climatique.

❚	 Il est aussi possible d’utiliser plusieurs tech-
nologies de GDT socialement et biophysi-
quement applicables

❚	 Intégration des services écosystémiques 
dans la prise de décision, et prise en compte 
de la valeur des terres dans les systèmes juri-
diques et dans la conception des droits de 
propriété

❚	 Formulation de politiques sur l’adoption 
d’une GDT par les fournisseurs de services 
écosystémiques tout en respectant des prin-
cipes de bonne gouvernance

❚	 S’assurer que les technologies de GDT sélec-
tionnées et mises en avant respectent l’en-
vironnement culturel et social ;

❚	 Les obstacles qui nuisent à l’adoption d’une 
technologie de GDT doivent être identifiés, dis-
cutés et solutionnés. La participation de diffé-
rents groupes de parties prenantes permet de 
faire en sorte que tous les points de vue soient 
intégrés et d’éviter les obstacles à un avenir plus 
durable.

Recommandations

❚	 Considérations économiques:

❚	 La gestion durable des terres peut être faci-
litée par toute une série d’instruments, 
qui vont du régime de propriété d’État aux 
mécanismes réglementaires en passant par 
des approches davantage axées sur les inci-
tations, notamment les instruments finan-
ciers (p. ex., réforme des subventions ou 
allégements fiscaux) et le développement 
et l’amélioration de nouveaux marchés 
pour différents services écosystémiques 
(p. ex., paiements pour services écosysté-
miques, commercialisation des crédits car-
bone, etc.). L’identification et l’élimination 
des incitations perverses (p. ex., celles qui 
encouragent la surexploitation) est une 
étape indispensable, particulièrement en 
cas de création de marchés commerciaux;

❚	 Les instruments économiques doivent maxi-
miser la valeur sociale, le bien-être humain 
et la valeur économique, c’est-à-dire créer 
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économique durable et inclusive. Cette 
orientation doit notamment être encoura-
gée dans les pays en développement pour 
soutenir la planification et les politiques 
foncières, car la gestion durable des terres 
est un facteur clé pour lutter contre la pau-
vreté et favoriser la création d’emplois;

❚	 Les recommandations politiques doivent 
cibler tous les secteurs impliqués dans 
l’utilisation et la gestion des terres, en s’ap-
puyant sur les capacités de chacun de ces 
secteurs à améliorer la gestion durable des 
terres;

❚	 Les institutions sous-nationales et locales 
doivent être renforcées afin que les paie-
ments pour services écosystémiques et 
d’autres instruments économiques puissent 
être promulgués.

❚	 Secteur privé:

❚	 Le secteur privé doit s’impliquer activement 
dans la gestion durable des terres, parti-
culièrement les personnes qui souhaitent 
investir dans les terres et dans leurs acteurs, 
ainsi que les gestionnaires des terres;

❚	 Pour garantir l’implication du secteur privé, 
il est important de produire des preuves des 
retours sur investissement qu’offrent les pra-
tiques de gestion durable des terres;

❚	 Le secteur privé a un rôle clé à jouer dans 
la transposition à grande échelle des inter-
ventions réussies, mais il a besoin des inci-
tations appropriées pour partager les coûts 
des pratiques de remise en état ou de pré-
vention qui sont souvent hors de portée des 
petits utilisateurs des terres.

❚	 Communication:

❚	 Les communications sur la dégradation des 
terres doivent être personnalisées afin de 
satisfaire aux besoins des différentes par-
ties prenantes, faire l’objet d’un dialogue 
au niveau national et au niveau local et être 
rapidement accessibles et visibles par tous;

❚	 Les réseaux de l’ELD doivent alimenter les 
réseaux existants, tels que les organismes 
nationaux de coordination, pour soutenir 

des valeurs partagées5 ne nuisant pas à une 
répartition équitable des bénéfices;

❚	 Les mesures économiques sont là pour inci-
ter les utilisateurs des terres à investir dans 
des ressources terrestres (p. ex., en empê-
chant la mise à disposition de certains ser-
vices aux dépends d’autres services).

❚	 Considérations politiques et 
 institutionnelles:

❚	 Un travail plus importent est requis pour 
réussir à appréhender tous les bénéfices et 
tous les coûts associés aux services écosysté-
miques. Les politiques qui ne tablent pas sur 
une approche holistique de l’évaluation des 
services écosystémiques devront ensuite 
être amendées pour garantir une prise en 
compte globale de la dégradation des terres 
et éviter ainsi les éventuels coûts sociaux et 
économiques prévus et imprévus;

❚	 Les évaluations socio-économiques, cultu-
relles et environnementales combinées sont 
cruciales pour formuler des politiques axées 
sur la mise en place de moyens de subsis-
tance durables aux impacts environnemen-
taux limités;

❚	 Les leaders politiques doivent afficher une 
volonté d’action constante, basée sur des 
preuves, en faveur d’une intensification 
durable de l’utilisation des terres, en parti-
culier par le biais de politiques plus justes 
en matière d’accès aux terres et de propriété 
foncière;

❚	 Les problèmes de dégradation des terres 
doivent être intégrés dans les cadres, plans 
et stratégies de développement et doivent 
tenir compte des implications culturelles 
qui ont un impact sur les moyens de sub-
sistance;

❚	 En œuvrant au renforcement harmonisé des 
capacités nationales et des capacités insti-
tutionnelles intersectorielles, il est possible 
d’améliorer la coordination et la mise en 
œuvre des politiques existantes, et d’inté-
grer la question de la gestion des terres à dif-
férents secteurs, politiques et disciplines de 
manière à agir en faveur d’une croissance 
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la mise en œuvre des plans d’action natio-
naux (PAN), et doivent être étendus au 
niveau local (village) afin de permettre la 
transmission d’informations et de retours 
d’information supplémentaires aux plates-
formes nationales.

❚	 Généralisation et bonnes pratiques:

❚	 Il est indispensable de ne pas se limiter à 
de petits projets autonomes et fragmentés. 
Une approche systématique doit être élabo-
rée pour généraliser (et transposer à grande 
échelle) les innovations réussies de manière 
à créer des approches transdisciplinaires 
permettant de comprendre comment mieux 
planifier et gérer les terres et l’utilisation qui 
en est faite à différentes échelles en s’ap-

puyant sur le point de vue des différentes 
parties prenantes;

❚	 Il est important de mettre en place des par-
tenariats entre le gouvernement, la société 
civile, le secteur privé et des acteur régio-
naux et internationaux afin de créer des 
équipes multipartites pour combler les 
lacunes en matière de ressources, de forma-
tion, de gouvernance et de connaissances 
et promouvoir la mise en place d’une GDT;

❚	 Pour être efficace, le processus de transposi-
tion à grande échelle doit être en phase avec 
les priorités et les budgets nationaux;

T A B L E A U  7 . 1

Domaines d’action de l’Initiative ELD pour l’après-2015

Renforcement  
des capacités 
(élaboration de 
supports de 
formation)

❚	 E-learning virtuel
❚	 Facilitation du développement d’évaluations basées sur les utilisateurs
❚	 Cursus universitaires
❚	 	Formations à l’évaluation économique pour les décideurs de niveau national  

(p. ex. Soil Leadership Academy (voir l’annexe 1) et la formation à la neutralité de la 
 dégradation des terres)

Travaux régionaux ❚	 	Développement des hubs et des réseaux régionaux de l’ELD (voir l’annexe 1)
❚	 	Bases de données expertes et utilisation de l’ELD comme hub de connaissances 

(méthodes et études de cas, informations contextuelles, experts)
❚	 	ELD en Afrique (présentation à l’occasion de réunions régionales, collaborations, etc.)

Dialogues 
sciences- 
politiques

❚	 	Soutien scientifique aux évaluations et à la mise en œuvre des études de cas (Tunisie)
❚	 	Consultations et engagements des parties prenantes en vue de la création d’outils 

politiques pertinents

Secteur privé ❚	 	Transformation des groupes de collaboration en portails de connaissances
❚	 	Accent mis sur les organisations de petits exploitants et de supervision (Conseil mondial 

des entreprises pour le développement durable (WBCSD), Institut des ressources 
mondiales (WRI))

❚	 	Lien avec des organisations existantes (Commonland, Natural Capital Foundation)
❚	 	Contribution à la mise en œuvre des outils (p. ex., outil «ELD Land Materiality Risk 

Assessment », dont la publication est prévue fin 2015)
❚	 	Lien avec le secteur de l’assurance (p. ex., micro-assurance en tant qu’outil permettant 

aux petits exploitants de s’associer au secteur privé) et avec la recherche (p. ex., 
Fondation AXA, partenaires de coopération, etc.)

Autre ❚	 	Lien avec des initiatives spéciales (p. ex., SEWOH du BMZ), et avec la recherche sur les 
sols/terres

❚	 	Lien avec le changement climatique (p. ex., agriculture intelligente pour lutter contre le 
changement climatique, REDD+, etc.)

❚	 	Lien avec les programmes de recherche collaboratifs du CGIAR
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pour inciter le public à réfléchir à l’avenir 
qu’il souhaite vraiment ;

❚	 Avec l’adoption des ODD, les pays vont être 
incités à renforcer leurs capacités d’évalua-
tion holistique des options de changement 
d’utilisation des terres en se basant sur des 
analyses économiques approfondies des 
coûts et des bénéfices, analyses qui peuvent 
être réalisées grâce à la méthode et aux 
approches de l’ELD.

Prochaines étapes pour l’Initiative ELD:

Il est prévu que le travail de l’Initiative ELD se pour-
suive au-delà de la date fixée initialement (2015). 
La phase suivante consistera à renforcer le réseau 
d’experts, de professionnels et de décideurs qui a 
été créé et l’utilisation qui en est faite. L’Initiative 
continuera à servir la mission et la vision mention-
nées au début de ce rapport.

L’Initiative ELD jouera un rôle plus décisif dans 
l’amélioration des processus décisionnels, sachant 
que les résultats scientifiques des activités de 
recherche de l’initiative seront transformés en 
outils d’aide à la prise de décision.

L’Initiative ELD est maintenant institutionnali-
sée et s’est forgé une solide réputation mondiale, 
avec une présence dans de nombreux pays et ins-
titutions (p. ex., le nouveau portefeuille de pro-
grammes de recherche collaboratifs du CGIAR). 
L’évolution de l’Initiative a engendré une recrudes-
cence des demandes de formation et d’études sup-
plémentaires. Sur la base de ces demandes, mais 
aussi de la nécessité d’agir sur le terrain, l’Initia-
tive ELD a décidé de concentrer ses activités sur la 
recherche pure et de tenter de combler les lacunes 
en matière de recherche axée sur l’action, en met-
tant clairement l’accent sur des questions natio-
nales et régionales liées aux processus de prise de 
décision nationaux et régionaux. Cela l’amènera 
à cofinancer des études de cas; à créer des parte-
nariats de financement supplémentaires avec des 
organisations capables de soutenir la recherche; à 
développer, intégrer et échanger avec des réseaux 
partenaires; et à créer des outils automatisés. Cette 
liste d’activités non exhaustive sera basée sur l’ap-
proche 6 étapes +1 soutenue par l’Initiative ELD et 
axée sur :

❚	 Il est important d’identifier les défenseurs 
de l’ELD à différentes échelles et de les 
encourager à sensibiliser le public à ce sujet ;

❚	 Les principaux obstacles à la transposi-
tion à grande échelle (p. ex., manque de 
ressources financières, de connaissances, 
de capacités institutionnelles et de cadres 
politiques, économiques, législatifs et régle-
mentaires nationaux appropriés) doivent 
être éliminés;

❚	 Les projets qui ont réussi à instaurer une 
GDT grâce à des méthodes participatives, 
même à petite échelle, doivent être utili-
sés comme modèles et généralisés le cas 
échéant.

❚	 Action:

❚	 Les évaluations peuvent être réalisées 
même avec peu de données (des méthodes 
comme l’analyse décisionnelle multicritère 
sont efficaces même avec des données limi-
tées), car il est crucial d’agir rapidement. Il 
ne faut pas perdre de temps à débattre de 
sémantique ou à trop affiner les méthodes 
d’évaluation, car l’incertitude est inévitable 
et ne doit pas devenir une excuse pour frei-
ner l’action;

❚	 Le Guide de l’utilisateur1 et l’approche de 
l’ELD (outils d’évaluation économique et 
d’aide à la prise de décision) doivent être 
adaptés en vue de leur mise en œuvre par 
les parties prenantes nationales et sous-na-
tionales, et les études existantes doivent 
utilisées;

❚	 Pour garantir la participation locale, le plus 
simple consiste à laisser les acteurs locaux 
étudier et intégrer les différentes approches 
et décisions;

❚	 Il est important de détailler la manière dont 
l’action peut être mise en œuvre (trajec-
toires et outils pour les décideurs);

❚	 Les modèles de simulation informatique à 
l’échelle des paysages peuvent aider à créer 
et à évaluer des scénarios de restauration 
des écosystèmes et à les comparer à des scé-
narios de statu quo. Ils doivent être utilisés 
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❚	 Une perspective régionale des bénéfices de 
la gestion durable des terres, qui met l’accent 
sur la nécessité de créer des bases de données 
plus importantes pour comprendre la valeur 
actuelle nette de l’action par rapport aux coûts 
de l’inaction à cette échelle;

❚	 Des processus d’engagement des parties pre-
nantes nationales et locales afin que celles-ci 
puissent fournir des informations scientifiques 
sur l’élaboration de plans d’action nationaux 
appropriés, la sélection de pistes d’action adap-
tées et l’intégration des connaissances locales, 
tout en renforçant les capacités locales de résis-
tance dans la gestion durable des terres, ainsi 
que les capacités des décideurs (politiques) à 
prendre des décisions éclairées et bénéfiques;

❚	 Une étude des conditions de la réussite;

❚	 Une compréhension des réseaux, des collabo-
rations et des partenariats disponibles et pos-
sibles pour permettre de travailler en harmonie 
à la création d’un monde sans dégradation des 
terres capable d’inciter les populations à œuvrer 
à l’amélioration de la sécurité, des moyens de 
subsistance, de l’autosuffisance et de l’égalité.

La Constitution du peuple des Iroquois en Amérique 
du Nord évoque une ligne de conduite forte selon 
laquelle il est de notre responsabilité de regarder 
vers l’avenir et d’évaluer les impacts de nos actions 
sur les sept générations à venir, «Lors de chaque 
délibération, nous devons considérer l’impact de 
nos actions sur la septième génération... même si 
cela nous oblige à avoir une peau aussi épaisse que 
l’écorce d’un sapin». En allant encore plus loin, 
l’éthique de la bonne gérance nous attribue la res-
ponsabilité de prendre soin du bien-être de tous 
les environnements terrestres et du réseau inter-
connecté qui garantit l’équilibre de toute chose.

Nous espérons que les outils, méthodes et guides 
économiques présentés ici ainsi que dans toutes 
les entreprises de l’Initiative ELD agiront à la fois 
comme un catalyseur et comme un facteur de ges-
tion durable des terres grâce à une meilleure com-
préhension des bénéfices économiques qu’il est 
possible d’en tirer dans la perspective d’un monde 
sans dégradation des terres pour nous-mêmes et 
pour les générations à venir. Faisons en sorte que, 
comme le peuple Iroquois, la compréhension holis-
tique et l’expérience de la gestion des terres nous 

❚	 Sensibilisation et introduction à l’Initiative ELD

❚	 Brève étude scientifique des lacunes et des 
options, associée à la formation d’experts 
locaux afin que ces méthodes de recherche 
puissent être dupliquées (renforcement des 
capacités)

❚	 Présentation aux décideurs (politiques) des 
résultats et des options des scénarios de gestion 
durable des terres

Le tableau 7.1 présente les domaines d’action de 
l’Initiative ELD pour l’après-2015.

Conclusion finale

Alors que nous avançons dans l’incertitude quant 
à l’avenir climatique de la planète et à d’autres 
risques majeurs qui pèsent sur l’eau et les terres du 
monde, il est crucial que nous prenions des mesures 
éclairées pour protéger et préserver nos ressources 
naturelles d’une manière qui soit durable à la fois 
pour nous, pour les autres et pour les générations 
à venir. Dans le cadre des efforts mondiaux menés 
pour résoudre ces problèmes, les multiples experts 
et professionnels qui ont contribué à ce rapport ont 
établi :

❚	 Une étude et une base de données de l’écono-
mie de la dégradation des terres et de la déser-
tification, ainsi que la nécessité d’utiliser des 
approches économiques de la gestion durable 
des terres comme solution possible;

❚	 Des directives pour l’approche de l’ELD relative 
aux analyses coût-bénéfice holistiques réalisées 
par le biais d’évaluations économiques totales 
(avec la mise à disposition d’autres méthodes et 
approches lorsque des contraintes temporelles, 
spatiales, logistiques ou financières existent), 
qui peuvent fonctionner à n’importe quelle 
échelle;

❚	 Une approche mondiale des services écosysté-
miques fournis par les terres et les écosystèmes 
terrestres, des tendances qui fonctionnent à 
cette échelle et des modèles capables de four-
nir des projections sur la base de différents scé-
narios;
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poussent à restaurer l’équilibre d’un monde qui 
deviendra alors capable de prendre soin du bien-
être, des moyens de subsistance, de la sécurité et de 
la santé de tous ses habitants, qu’ils soient hommes, 
femmes, enfants ou nations.
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Annexe 1: 
Réseaux et collaborations de l’ELD

L’Initiative ELD entretient une série de réseaux 
et de collaborations dans différentes régions du 
monde pour s’assurer que les problèmes gérés à 
cette échelle sont compris et ciblés de manière à 
permettre une progression efficace vers la gestion 
durable des terres grâce à une meilleure compré-
hension économique.

Hubs régionaux de l’ELD

Sachant que l’intention de l’Initiative ELD est d’offrir 
des capacités de transposition à grande échelle, 
une partie de son travail consiste également à 
créer des hubs régionaux. La décentralisation de la 
méta-structure de l’ELD en hubs régionaux a pour 
but de: i) rassembler des études de cas actuelles, ii) 
faciliter la préparation de propositions d’études de 
cas, et iii) assurer des formations et faire le lien avec 
différentes initiatives. En ramenant les évaluations 
mondiales de l’Initiative ELD à l’échelle locale, il est 
possible de centraliser les spécificités des connais-
sances, des pratiques, des langues et des objectifs 
locaux et autochtones et donc d’apporter un sou-
tien concret et pertinent aux pratiques de gestion 
durable des terres. Les hubs permettent également 
de tirer parti des données et des connaissances 
qui existent dans chaque région et d’en identifier 
les lacunes. Ils servent aussi de plate-forme pour 
le partage d’expériences et l’échange de connais-
sances. L’Initiative ELD et ses partenaires de dif-
férentes régions du monde sont actuellement en 
train d’explorer la possibilité de créer de tels hubs:

Afrique subsaharienne/Afrique de l’Est

a. Analyse globale de la situation
L’Afrique subsaharienne possède 18 % des terres 
dégradées du monde, les plus touchées étant les 
terres arides qui présentent un taux de dégrada-
tion de pratiquement 50 %1. Dans cette région, 
les principaux facteurs de dégradation sont : 
l’érosion des sols (due au vent et à l’eau), l’épui-
sement des nutriments (dû au surpâturage, à 

la destruction de la végétation et à l’utilisation 
limitée d’engrais), la dégradation des pratiques 
de production agricole et le déclin de l’utilisa-
tion des jachères2. La baisse des performances 
agricoles est également source de pauvreté et 
d’insécurité, sans compter qu’elle nuit grave-
ment aux services écosystémiques. Sachant que 
les pauvres ruraux dépendent principalement 
de l’agriculture comme moyen de subsistance 
et que la principale utilisation qui est faite des 
terres dans cette région est de type agricole 
et pastoral3, il devient très urgent de traiter le 
problème et de remettre les terres en état de 
manière durable.

b. Hub régional de l’ELD
L’Initiative ELD est en train de travailler acti-
vement à la création d’un hub régional pour 
l’Afrique de l’Est, avec l’espoir de l’élargir ensuite 
à l’ensemble de l’Afrique subsaharienne. En rai-
son de ses connexions avec diverses institutions 
mondiales ainsi qu’avec de nombreux profes-
sionnels de terrain, la ville de Nairobi au Kenya 
a été logiquement choisie comme base pour 
la création du premier Hub régional de l’ELD. 
Lancées en 2015, les discussions ont impliqué 
le Centre international d’agriculture tropicale 
(CIAT-Kenya) en tant que coordinateur poten-
tiel, avec des partenaires à l’Union internatio-
nale pour la préservation de la nature (UICN), 
au Stockholm Environment Institute (SEI 
Africa), au Programme des Nations unies pour 
l’environnement (PNUE) et au Programme des 
Nations unies pour le développement (PNUD), 
ainsi que le secrétariat et la coordination scien-
tifique de l’ELD, l’objectif étant, pour tous, de 
coordonner puis de participer à un réseau 
adapté au contexte de l’Afrique de l’Est et, à 
terme, de toute l’Afrique subsaharienne.

Le Hub ELD-Afrique devrait avoir pour objectif 
de: rassembler et échanger des études de cas, 
faciliter l’élaboration de propositions collabo-
ratives entre les institutions travaillant dans 
le secteur de l’économie de la dégradation des 
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terres et de la gestion durable des terres, et 
organiser et coordonner différentes initiatives 
de formation sur les méthodes économiques 
liées à l’Initiative ELD. Une réunion initiale a 
été hébergée par le CIAT en juin 2014 à Nairobi, 
parallèlement à la 3e réunion scientifique de 
l’Initiative ELD. Les participants ont discuté 
d’objectifs complémentaires qui consisteraient 
à faire passer un message unifié pour et de la 
part de la région et à utiliser le hub pour faire 
progresser les travaux de recherche de l’ELD et, 
notamment, améliorer leur visibilité grâce à 
la promotion de discours et d’action autour de 
l’ELD. Les recherches sur l’économie de la dégra-
dation des terres sont maintenant incluses 
dans le nouveau portefeuille de plusieurs pro-
grammes de recherche du CGIAR qui seront lan-
cés à partir de 2017 (www.cgiar.org).

Asie

a. Analyse globale de la situation
L’Asie est confrontée à des enjeux sans com-
mune mesure en ce qui concerne les problèmes 
des terres en raison, d’une part, de l’extrême 
variété de ses territoires et de ses populations 
et, d’autre part, de la proportion (la plus élevée 
au monde) de forêts dégradées4.
La dégradation des terres dans la région est 
due à une combinaison de facteurs: mauvaises 
politiques de gestion des ressources, surexploi-
tation, culture excessive (particulièrement sur 
les terres marginales), surpâturage, déclin des 
ressources en sols et en eau et, enfin, pressions 
exercées par une population en pleine expan-
sion5. Plus de la moitié de la population mon-
diale (4,4 milliards de personnes) habite en Asie, 
dont 90 % dans des régions arides, semi-arides et 
subhumides sèches, qui sont malheureusement 
celles qui sont les plus touchées par la dégra-
dation5. Il en résulte une demande croissante 
de production agricole, ce qui met encore plus 
de pression sur les nombreuses zones arides 
fragiles de la région. Même si les taux de dégra-
dation varient fortement d’une sous-région 
à l’autre, le problème concerne l’ensemble de 
l’Asie. Il est particulièrement aiguë en Asie cen-
trale, une région dans laquelle l’Initiative ELD 
est particulièrement active et qui sera évoquée 
dans la section sur les Réseaux régionaux de 
l’ELD.

b. Hub régional de l’ELD
L’Initiative ELD est en train d’œuvrer active-
ment à la création d’un hub régional pour l’Asie 
du Sud-est, avec l’espoir de le connecter ensuite 
à l’ensemble du continent. Lancées en 2015, les 
discussions ont impliqué le Programme d’éco-
nomie environnementale pour l’Asie du Sud-est 
(EEPSEA) en tant que coordinateur, avec la par-
ticipation du Stockholm Environment Institute 
(SEI Asia), de la branche locale de l’UNCCD, de 
l’université ouverte Sukhothai Thammatirat, 
du <Italic>Resources, Environment and Eco-
nomics Center for Studies</Italic> (REECS) aux 
Philippines, du World Fish du CGIAR, ainsi que 
du secrétariat et de la coordination scientifique 
de l’ELD, l’objectif étant, pour tous, de coordon-
ner puis de participer à un réseau adapté au 
contexte asiatique. 

Le Hub ELD-Asie aura des objectifs similaires à 
ceux du Hub ELD-Afrique: rassembler et échan-
ger des études de cas, faciliter la mise en place 
de propositions collaboratives entre les insti-
tutions travaillant sur l’économie de la dégra-
dation des terres et sur la gestion durable des 
terres, et organiser et coordonner différentes 
initiatives de formation sur les méthodes écono-
miques liées à l’Initiative ELD. Il mettra l’accent 
sur la création de cadres juridiques favorables, 
la contribution aux économies nationales et le 
soutien aux efforts réalisés par les différents 
gouvernements pour tenir leurs engagements 
en faveur des ODD, particulièrement l’objectif 
prévu de neutralité de la dégradation des terres. 
Les pays ciblés sont la Birmanie, le Vietnam, la 
Thaïlande et les Philippines, en raison de l’éten-
due extrême de la dégradation des terres dans 
ces pays. Une réunion initiale a été hébergée par 
KFS en janvier 2015 à Bangkok, parallèlement à 
l’atelier de l’Initiative ELD. Les participants ont 
identifié des objectifs complémentaires qui 
consisteront à établir un lien entre les efforts 
menés dans la région (p. ex. avec l’EEPSEA) et 
l’Initiative ELD afin de renforcer les synergies, 
à créer des opportunités de nouvelles études de 
cas et de nouveaux travaux de recherche finan-
cés, et à harmoniser les besoins des différentes 
régions d’Asie (Asie de l’Est, Asie du Sud-est, 
Asie du Sud, Asie centrale, etc.).
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Amérique latine et Caraïbes

a. Analyse globale de la situation
Comme en Asie, la région Amérique latine et 
Caraïbes (LAC) présente une large variété de ter-
ritoires et de populations qui sont confrontés à 
des problèmes spécifiques en termes de dégra-
dation des terres. Celle-ci est, en grande partie, 
due à de mauvaises pratiques agricoles, asso-
ciées à une extraction excessive de ressources, 
le tout exacerbé par les impacts croissants du 
changement climatique6. Parmi les autres pro-
blèmes géographiques que rencontre la région 
figurent l’érosion, la pénurie d’eau, de graves 
sécheresses, la déforestation et la vulnérabilité 
aux catastrophes naturelles et au changement 
climatique7. Plus de 20 % des terres de la région 
sont dégradées, avec plus de 50 % de la couver-
ture forestière perdue, près de 45 % des terres 
arables dégradées en Amérique du Sud, et des 
résultats beaucoup plus élevés en Méso-Amé-
rique où 74 % des terres arables sont dégradées6. 
Pour les Caraïbes, la nature insulaire des pays 
constitue un problème, particulièrement au 
niveau du lien entre les terres et l’eau, puisque 
les deux sont présents en quantités finies.

b. Hub régional de l’ELD
Dernière région explorée pour son potentiel 
de Hub régional de l’ELD, la création d’un hub 
Amérique latine-Caraïbes en était encore à ses 
balbutiements au moment de la rédaction de ce 
rapport. Les partenaires potentiels pourraient 
inclure des professionnels des universités et 
des gouvernements locaux qui ont exprimé 
leur intérêt pour le projet, ainsi que la Commis-
sion économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes (CEPALC) installée à Santiago-du-Chili, 
qui soutient actuellement une unité de coor-
dination régionale pour l’UNCCD, et Aridas-
LAC, ainsi que le secrétariat et la coordination 
scientifique de l’ELD, l’objectif étant, pour tous, 
de coordonner puis de participer à un réseau 
adapté au contexte de la région. Pendant les 
consultations avec les parties prenantes de 
l’ELD organisées au Chili en 2014, des discus-
sions ont eu lieu avec AridasLAC pour étudier 
la possibilité de créer ce hub et en définir les 
objectifs qui seront probablement les suivants: 
i) produire une analyse de la situation des terres 
arides dans les pays de la région en mettant l’ac-
cent sur les processus économiques et sociaux 
et les impacts de la dégradation des terres et de 

la sécheresse, ii) faire le lien entre, d’une part, 
des approches scientifiques et, d’autre part, les 
connaissances locales et les actions menées sur 
le terrain pour lutter contre la dégradation des 
terres et la sécheresse, et iii) offrir une forma-
tion de haut niveau (doctorat) aux responsables 
sur le terrain. Ce processus a été évoqué plus en 
détail au chapitre 5.

Études régionales de l’ELD

Asie centrale

a. Analyse globale de la situation
L’Asie centrale présente une variété de pay-
sages, avec des montagnes, des steppes et des 
zones arbustives. La région est, par nature, très 
sèche et très froide, avec des niveaux d’eau qui 
décroissent rapidement et qui accentuent la 
vulnérabilité des terres. Résultat, l’Asie cen-
trale affiche des niveaux élevés de dégradation 
des terres et de désertification, ainsi que des 
difficultés plus spécifiques dues aux mauvaises 
pratiques d’irrigation qui ont entraîné la salini-
sation de plus de 50 % des terres8. La région est 
confrontée à d’autres problèmes de dégradation 
des terres tels que la stagnation des eaux, l’éro-
sion due au vent et à l’eau, la compaction des 
sols, l’épuisement des nutriments et la déserti-
fication, qui résultent du surpâturage, de mau-
vaises pratiques de gestion, de la pollution et 
de la sur extraction minière8,9. L’agriculture est 
cruciale pour le développement de la région 
et, sachant que de nombreux pauvres ruraux 
dépendent de l’agriculture pour leurs moyens 
de subsistance, la mise en œuvre d’une gestion 
durable des terres est également essentielle 
pour la sécurité de ces populations marginales 
d’Asie centrale.

b. Recherches et réseau de l’ELD
En réponse à la nécessité de mettre en place 
une gestion durable des terres en Asie centrale, 
l’UNCCD a lancé un processus en vertu duquel 
l’Initiative ELD travaille en collaboration avec 
le service des forets Coréen (KFS), le Service 
de conseil de la GIZ sur la recherche agricole 
pour le développement (GIZ-BEAF), et l’Unité 
de facilitation des programmes pour l’Asie cen-
trale et le Caucase du CGIAR (anciennement 
Groupe consultatif pour la recherche agricole 
internationale), hébergé par le Centre inter-
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national de recherche agricole dans les zones 
arides (ICARDA). L’objectif du projet est de créer 
des études de cas nationales dans cinq pays: 
Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan, Turkmé-
nistan et Ouzbékistan, en réalisant des analyses 
sur les problèmes auxquels ces pays sont collec-
tivement confrontés.

En utilisant l’approche présentée par l’Initiative 
ELD dans son Rapport scientifique intermé-
diaire10, le projet va évaluer la gestion des terres 
au moyen d’une analyse coût-bénéfice portant 
sur les plans de gestion des terres actuels et sur 
des plans alternatifs, en incluant la génération 
de revenus et des moyens de subsistance qui 
tiennent compte des différences entre hommes 
et femmes. En mettant l’accent sur l’impact éco-
nomique et la viabilité de différentes options, 
il offrira aux décideurs une base solide sur 
laquelle se fonder pour choisir les options éco-
nomiques les plus appropriées. Les résultats de 
ces études devraient contribuer à l’élaboration 
des Plans d’action nationaux en faveur de l’en-
vironnement et des Stratégies nationales de 
développement durable. Les résultats feront 
l’objet d’un rapport pour chaque pays, ainsi que 
d’un résumé pour l’ensemble de la sous-région, 
documents qui devraient être publiés fin 2015.

Autres initiatives liées aux terres

Outre le réseau de l’ELD évoqué au début de ce 
rapport, il existe une mosaïque d’institutions par-
tenaires, d’universités, de groupes de réflexion, 
d’ONG, d’entreprises et d’organisations intergou-
vernementales, ainsi que de nombreuses autres 
initiatives axées sur les terres et la dégradation des 
terres auxquelles l’Initiative ELD collabore, dont 
elle tire des enseignements et/ou avec lesquelles 
elle cherche à s’associer pour accélérer la pro-
gression et les synergies en faveur d’une gestion 
durable des terres au niveau mondial. Parmi ces 
réseaux figurent (liste non exhaustive):

Mécanisme mondial de l’UNCCD

Inauguré en 1998, le Mécanisme mondial est un 
organe de l’UNCCD qui a pour vocation d’aider 
les pays à trouver des ressources financières et à 
accroître leurs investissements dans la gestion 

durable des terres. L’UNCCD lui a confié la mission 
d’«accroître l’efficacité et l’efficience des méca-
nismes financiers existants et d’encourager les 
actions conduisant à la mobilisation et à l’ache-
minement de ressources financières importantes; 
le Mécanisme mondial aide les pays en dévelop-
pement à faire de la GDT une priorité d’investis-
sement. Il donne, en outre, aux pays des conseils 
spécialisés sur les possibilités d’accéder à des finan-
cements de la GDT auprès d’une série de sources 
publiques et privées, au niveau national et inter-
national»11.

Depuis le lancement de l’Initiative ELD, le Méca-
nisme mondial lui apporte conseils et soutien sur 
des questions liées plus spécifiquement à la colla-
boration avec le secteur privé. Il est en effet crucial, 
pour permettre la création d’un monde sans dégra-
dation des terres, de comprendre les mécanismes 
et les motivations qui conduisent les entreprises à 
investir dans la gestion durable des terres. De plus 
amples informations sur l’engagement du secteur 
privé dans l’économie de la dégradation des terres 
sont disponibles dans le dossier de l’ELD sur les 
entreprises: ’Opportunity lost : Mitigating risk and 
making the most of your land assets’12, et dans le 
rapport sur le secteur privé rédigé parallèlement à 
celui-ci et qui sera publié fin 2015.

Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable

Le Conseil mondial des entreprises pour le dévelop-
pement durable (WBCSD) a été créé en 1992 pour 
« inciter la communauté mondiale des affaires à 
créer un avenir durable pour les entreprises, la 
société et l’environnement » et «... jouer un rôle 
prépondérant dans la défense des entreprises. 
S’appuyant sur ses solides relations avec les parties 
prenantes, le conseil aide à mener le débat et le 
changement de politique en faveur d’objectifs de 
développement durable»13. Le conseil est composé 
de 200 entreprises qui représentent tous les sec-
teurs et sont originaires des quatre coins du monde.
Le WBCSD est divisé en domaines d’action, projets 
sectoriels, solutions système et renforcement des 
capacités. Les projets sectoriels sont une fonction 
spéciale composée d’initiatives pratiques s’effor-
çant de déterminer comment les grandes indus-
tries essentielles peuvent répondre aux défis du 
développement durable. Ils proposent des activi-
tés de renforcement des capacités pour soutenir 
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l’intégration du développement durable dans les 
pratiques commerciales, ainsi que des outils, des 
évaluations/comptes/rapports, des actions visant 
les infrastructures naturelles, des mesures d’im-
pact, des données, des communications, des évé-
nements et des politiques publiques.

Le WBCSD est un partenaire actif de l’UNCCD et de 
l’Initiative ELD. Avec l’Initiative ELD, il s’efforce de 
soutenir et de promouvoir l’utilisation d’analyses 
coût-bénéfice et de déterminer les investissements 
les plus optimaux en faveur d’une gestion durable 
des terres. Le WBCSD conseille l’Initiative ELD sur 
des questions relatives au secteur privé, afin de 
garantir l’adoption et la mise en œuvre, par les 
entreprises, de pratiques de gestion durable des 
terres fondées sur des justifications économiques 
et scientifiques solides.

Soil Leadership Academy

La Soil Leadership Academy (SLA) est un partena-
riat public-privé conjoint entre le WBCSD, l’UNCCD 
et Syngenta, qui cherche à établir des partena-
riats avec toutes les entreprises et institutions. Au 
moyen d’offres de partage des connaissances et de 
formation, la SLA souhaite améliorer la capacité 
des décideurs (politiques) à renforcer leurs cadres 
et leurs processus en faveur de la préservation des 
ressources du sol, tout en assurant la promotion de 
pratiques durables de gestion des terres et de l’eau 
afin de lutter contre la dégradation des terres et la 
désertification.

Grâce à un programme concis et personnalisé, les 
participants réalisent des exercices de simulation 
interactifs via une série de modules axés sur le 
«Cycle politique de la neutralité de la dégradation 
des terres». Cette formation comprend: (i) évalua-
tion, (ii) priorisation et fixation des objectifs, (iii) 
options politiques et sélection, (iv) mise en œuvre et 
gestion, et (v) suivi et évaluation. L’Initiative ELD est 
responsable de la section «L’économie des terres» 
du module sur les évaluations, dans laquelle elle 
présente les méthodes, mécanismes, modèles et 
incitations économiques qui permettent de gérer 
cette question. Outre le soutien qu’elle apporte et 
le travail qu’elle mène en faveur d’un monde sans 
dégradation des terres, la SLA soutient également 
les ODD.

Autres

Il existe de nombreuses initiatives œuvrant dans le 
secteur des terres et qui sont complémentaires de 
l’Initiative ELD, notamment:

❚	 DesertNet International : réseau et groupe de 
réflexion travaillant sur la lutte contre la déser-
tification au niveau mondial. [www.desertnet-in-
ternational.org]

❚	 Global Land Tool Network (GLTN): Une alliance 
contribuant à la réduction de la pauvreté qui 
tient compte des différences hommes-femmes 
par le biais de réformes foncières, d’une gestion 
améliorée des terres et d’une garantie d’occupa-
tion des terres. [www.gltn.net]

❚	 Landesa: qui s’efforce de garantir les droits fon-
ciers des pauvres. [www.landesa.org]

❚	 Panorama mondial des approchées techniques 
de préservation (WOCAT): réseau de spécia-
listes de la préservation des sols et de l’eau qui 
se consacre à la GDT grâce à des opérations, 
transposables à grande échelle, de gestion des 
connaissances et d’aide à la décision. [www.
wocat.net]

❚	 Commonland: initiative axée sur la création 
d’une industrie, coopérative et ouverte aux 
investissements, de la restauration des pay-
sages alignée sur les directives et politiques 
internationales. [www.commonland.com]

❚	 Proposition d’options d’utilisation durable des 
terres (OSLO): partenariat mondial qui fait la 
promotion d’une utilisation responsable des 
terres par le biais de la valeur économique 
totale et d’options d’utilisation durable des 
terres. [www.theoslo.net]

❚	 Initiative sur les politiques foncières (CENUA): 
initiative qui a pour but de promouvoir l’utili-
sation des terres pour donner de l’élan au pro-
cessus de développement africain. [www.uneca.
org/lpi]

❚	 Projet Hima de préservation des terres à parcours de 
l’UICN: travail encourageant la renaissance des 
systèmes traditionnels Hima dans la région arabe 
[www.iucn.org/about/union/secretariat/offices/
rowa/?14762/Al-Hima-Possibilities-are-Endless]

❚	 Centre international de mise en valeur intégrée 
des montagnes (ICIMOD): centre intergouver-
nemental régional de connaissances et de for-
mation, qui aide les populations à comprendre 
et à s’adapter au changement climatique et à 
l’évolution des écosystèmes dans leur environ-
nement de montagne fragile. [www.icimod.org]
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Annexe 4: Population régionale et  
valeur de la couverture terrestre 
( établi à partir de la base de données de l’annexe 3)

Population

La couver-
ture 

terrestre 
(km2)

Afrique 1 128 671 435 29 987 249

Afrique de l’Est 358 095 508 6 391 228

Afrique centrale 143 220 894 6 582 303

Afrique du Nord 218 294 648 8 279 058

Afrique australe 61 578 844 2 675 233

Afrique de l’Ouest 347 481 541 6 059 427

Population

La couver-
ture 

terrestre 
(km2)

Asie 4 299 450 345 31 440 963

Asie centrale 67 591 020 4 176 495

Asie orientale 1 577 689 322 11 548 553

Asie du Sud-est 623 138 408 4 388 837

Asie du Sud 1 779 161 429 6 742 725

Asie occidentale 251 870 166 4 584 352

Population

La couver-
ture 

terrestre 
(km2)

Océanie 37 998 806 8 486 405

Australie et 
Nouvelle-Zélande

28 450 230 7 961 487

Mélanésie 9 372 441 524 457

Micronésie 176 135 461

Population

La couver-
ture 

terrestre 
(km2)

Europe 743 698 873 22 769 419

Europe de l’Est 293 841 269 18 609 345

Europe du Nord 102 352 366 1 762 154

Europe du Sud 154 601 968 1 302 884

Europe de l’Ouest 192 903 270 1 095 036

Asie occidentale 251 870 166 4 584 352

Population

La couver-
ture 

terrestre 
(km2)

Monde 7 192 307 915 134 477 937

Population

La couver-
ture 

terrestre 
(km2)

Amérique 982 488 456 41 793 901

Caraïbes 42 660 124 222 567

Amérique centrale 167 803 499 2 475 674

Amérique du Sud 414 709 180 17 718 056

Amérique du Nord 357 315 653 21 377 604

Amérique latine et 
Caraïbes**

625 172 803 20 416 297
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